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Introduction  

Cadre législatif  

Cadre Européen :  

Au niveau européen, la directive (EU) 2016/2284 du 16 décembre 2016 fixe 

des objectifs de réduction des émissions de polluants par rapport aux 

émissions de 2005 pour les horizons 2020 et 2030, en intégrant les objectifs 

du Protocole de Göteborg. 

Ces obligations se traduisent par l’obligation de mettre en place : 

➢ Un système d’inventaires nationaux d’émissions de polluants 

atmosphériques ; 

➢ Un plan d’action national de réduction des émissions de polluants 

atmosphériques. 

Les objectifs, fixés pour chaque État membre, doivent permettre de réduire de 

50 % la mortalité prématurée due à la pollution atmosphérique au niveau 

européen. 

L’Article 85 de la Loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des 

mobilités (LOM) modifie l’article L229-26 (M) du Code de l'environnement pour 

renforcer le volet Air des Plans Climats Air Energie Territoriaux (PCAET), grâce à 

des Plan d'actions de réduction des émissions de polluants atmosphériques (« 

Plan d’action Air »).  

Cet article du Code de l’Environnement fixe de obligations de résultats :  

➢ Fixer des objectifs biennaux de réduction des émissions au moins aussi 

exigeant que le niveau national fixé dans le Plan National de Réduction 

des Emissions de Polluants Atmosphériques (PREPA), conformément à 

l’article L222-9 du Code de l’Environnement ; il est possible de fixer des 

objectifs plus exigeants pour les polluants cités ou de prendre en 

considération d’autres polluants 

➢ Respecter les normes de qualité de l’air dans les délais les plus courts 

possible, au plus tard en 2025 :  il revient à l’EPCI d’évaluer de combien 

il est nécessaire de réduire les émissions de polluants localement pour 

atteindre cet objectif 

Des obligations de moyen doivent également être respectées par l’EPCI :  

➢ Réaliser une étude portant sur la création d’une ZFEm (sauf pour les 

Etablissements Publics Territoriaux car l’étude est déjà réalisée à 

l’échelle de la Métropole du Grand Paris) 

➢ Réaliser une liste d’actions en faveur de la qualité de l’air : réduction des 

émissions et de diminution de l’exposition des Etablissements Recevant 

du Public (ERP) les plus sensibles 

Tous les EPCI franciliens obligés de réaliser un PCAET doivent y intégrer un Plan 

d’action Air (c’est-à-dire tous les EPCI de plus de 20 000 habitants), y compris 

les EPT. Ce Plan d’actions Air doit être réalisé dans un délai le plus court possible 

(avant le 1er janvier 2021 pour les EPCI inclus en tout ou partie dans la Zone 

administrative de surveillance de la qualité de l’air - zone sensible, avant le 1
er

 

janvier 2022 pour les autres EPCI).  

Si les objectifs territoriaux biennaux de réduction des émissions de polluants 

atmosphériques ne sont pas atteints, le plan d'action est renforcé dans un délai 

de dix-huit mois, sans qu'il soit procédé à une révision du plan climat-air-énergie 

territorial, ou lors de la révision du plan climat-air-énergie territorial si celle-ci est 

prévue dans un délai plus court.  
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Rappels réglementaires sur les Plans Air 

Normes nationales et internationales  

Selon l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS), la pollution atmosphérique 

est actuellement reconnue comme étant la plus importante menace 

environnementale pour la santé humaine. L’OMS publie depuis 1987 des lignes 

directrices relatives à la santé en rapport avec la qualité de l’air. Un 

dépassement des niveaux recommandés par ces lignes directrices est associé à 

des risques élevés pour la santé publique. Mises à jour en 2021, ces lignes 

directrices sont actuellement les suivantes :  

 

Figure 1 : Niveaux de qualité de l’air recommandés et cibles intermédiaires – Source : Lignes 

directrices OMS relatives à la qualité de l’air : particules (PM2,5 et PM10), ozone, dioxyde d’azote, 

dioxyde de soufre et monoxyde de carbone. Résumé d’orientation [WHO global air quality 

guidelines: particulate matter (PM2.5 and PM10), ozone, nitrogen dioxide, sulfur dioxide and 

carbon monoxide. Executive summary]. Genève, Organisation mondiale de la Santé, 2021. 

Licence : CC BY-NC-SA 3.0 IGO. 

 

Les normes françaises et européennes sont résumées dans le tableau suivant :  



 

2019.0947. E13 C  5 

Ce document est la propriété de Vizea. Il ne doit pas être reproduit, cité ou communiqué sans son accord préalable 

NORMES DE QUALITÉ DE L'AIR FRANCAISES (F) ET EUROPEENNES (E) 

Normes françaises : Code de l'Environnement 

Partie réglementaire 

Livre II milieux physiques - Titre II : Air et atmosphère - Section 1 : Surveillance de la qualité de l'air ambiant (Articles R221-1 à R221-3) 

Normes européennes :  

SO2, NOx, particules, plomb, ozone, CO : directive européenne du 21 mai 2008 - Parue au Journal Officiel de l'Union européenne du 11 juin 2008 

HAP et métaux : directive européenne du 15 décembre 2004 - Parue au Journal Officiel de l'Union européenne du 26 janvier 2005 

Normes 

françaises 

(F) 

Normes 

européennes 

(E) 

Valeurs limites, valeurs cibles, objectifs de qualité, objectifs à long terme 

niveaux critiques, seuils d'information et d'alerte 

    Dioxyde d'azote (NO2) 

X   Objectif de qualité Niveau annuel 40 µg/m
3
 

X X 

Valeurs limites 

Niveau annuel 40 µg/m
3
 

X X Niveau horaire, à ne pas dépasser plus de 18 fois sur l'année 200 µg/m
3
 

X   Seuil de recommandation et d'information Niveau horaire 200 µg/m
3
 

X   Seuil d'alerte Niveau horaire 

400 µg/m
3
 

200 µg/m
3
 le jour J si le seuil d'information a été 

déclenché à J-1 et risque de l'être à J+1 

X X Seuil d'alerte Niveau horaire 400 µg/m
3 
3 heures consécutives 

    Oxydes d'azote (NOx) 

X X 
Niveau critique (végétation - uniquement sur 

les sites "écosystèmes" en zone rurale) 
Niveau annuel 

30 µg/m
3
  

NOx équivalent NO2 

    
Particules PM10 

X   Objectif de qualité Niveau annuel 30 µg/m
3
 

X X 
Valeurs limites 

Niveau annuel 40 µg/m
3
 

X X Niveau journalier, à ne pas dépasser plus de 35 fois sur l'année 50 µg/m
3
 

X   Seuil de recommandation et d'information Niveau journalier 50 µg/m
3
 

X   Seuil d'alerte Niveau journalier 80 µg/m
3
 

    Particules PM2.5 

X   Objectif de qualité Niveau annuel 10 µg/m
3
 

X   Valeur cible Niveau annuel 20 µg/m
3
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  X Valeur cible Niveau annuel 25 µg/m
3
 

X X Valeur limite Niveau annuel  25 µg/m
3
 

  X Valeur limite Niveau annuel 2020 : 20 µg/m
3
 

X X 
Objectif national de réduction de 

l'exposition  

Diminution de 15 ou 20 % 
(1) 

 

entre 2011 et 2020 

du niveau national de fond dans les agglomérations  
(1) selon le niveau de 2011

 

    Dioxyde de soufre (SO2) 

X   Objectif de qualité Niveau annuel 50 µg/m
3
 

X X 

Valeurs limites 

Niveau horaire, à ne pas dépasser plus de 24 fois sur l'année 350 µg/m
3
 

X X Niveau journalier, à ne pas dépasser plus de 3 fois sur l'année 125 µg/m
3
 

X X Niveau critique (végétation - uniquement sur 

les sites "écosystèmes" en zone rurale) 

Niveau annuel 20 µg/m
3
 

X X Niveau hivernal (du 1/10 au 31/3) 20 µg/m
3
 

X   Seuil de recommandation et d'information Niveau horaire 300 µg/m
3
 

X X Seuil d'alerte Niveau horaire 
500 µg/m

3
 

trois heures consécutives 

Figure 2 : Normes de qualité de l'air françaises et européennes - Source : Données AirParif 2021 
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Le Plan National de Réduction des Emissions de Polluants Atmosphériques 

prévoit la poursuite et l’amplification des mesures de la LTECV et des mesures 

supplémentaires de réduction des émissions dans tous les secteurs, ainsi que 

des mesures de contrôle et de soutien des actions mises en œuvre 

Le PREPA fixe des objectifs de réduction des émissions des polluants 

atmosphériques par rapport à 2005, conformément à la Convention sur la 

pollution atmosphérique transfrontière à longue distance et à la directive 

2016/2284, pour les horizons 2020 et 2030. 

 ANNÉES 

2020 à 2024 

ANNÉES 

2025 à 2029 

À PARTIR 

DE 2030 

Dioxyde de soufre (SO2) -55 % -66 % -77 % 

Oxydes d'azote (NOx) -50 % -60 % -69 % 

Composés organiques volatils 

autres que le méthane 

(COVNM) 

-43 % -47 % -52 % 

Ammoniac (NH3) -4 % -8 % -13 % 

Particules fines (PM2, 5) -27 % -42 % -57 % 

Figure 3 : Objectifs du PREPA 

Le plan Air doit respecter à minima les objectifs du PREPA.  

 

Le Plan de Protection de l’Atmosphère d’Ile-de-France (PPA) a été approuvé 

par arrêté inter-préfectoral le 31 janvier 2018. Ce plan définit 25 défis structurés 

en 46 actions concrètes pour faire descendre les niveaux de concentrations et 

émissions de polluants atmosphériques sous les seuils réglementaires, à horizon 

2025. Ce plan couvre les secteurs suivants :  

➢ Secteur aérien 

➢ Secteur agricole 

➢ Secteur industriel 

➢ Secteur résidentiel ; 

➢ Secteur des transports  

Ce plan prévoit aussi un volet sensibilisation des Franciliens aux enjeux liés à la 

qualité de l’air et aux bonnes pratiques.  

La plan air doit être cohérent avec ce plan francilien.  

 

Contenu attendu du plan d’action Air :  

En tant qu’EPCI de plus de 20 000 habitants, la Communauté de Communes du 

Provinois a l’obligation réglementaire d’élaborer un Plan d’Action Air. 

Le plan d’action Air vient renforcer le volet air du PCAET. En effet, il convient 

désormais : 

➢ D’évaluer les réductions d’émissions de polluants nécessaires au 

respect des normes de qualité de l'air dans les délais les plus courts 

possibles, et au plus tard en 2025 

➢ De définir les objectifs biennaux du territoire en matière de réductions 

d’émissions de polluants 

➢ De disposer de l’ensemble des actions contribuant à améliorer la qualité 

de l’air et justifiant que ces actions permettent d’atteindre les objectifs 

fixés (évaluation) 

L’ancien programme d’action du PCAET est divisé en deux : le plan d’action air 

d’un côté et le programme d’action couvrant les autres thématiques de l’autre. 

L’évaluation et les objectifs du plan d’action air pourront venir alimenter le 

diagnostic et la stratégie territoriale. 

Il est également nécessaire de réaliser une étude d’opportunité ZFEm (Zone à 

Faible Emissions mobilités) mettant en avant les zones les plus impactées par le 

NO2 justifiant la nécessité ou non de mettre en place une telle ZFEm.  

Les objectifs à atteindre au niveau national sont actuellement les suivants :  
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Figure 4 : objectifs de réduction fixés pour la France – Source : Guide francilien relatif à la 

réalisation du plan de réduction des émissions de polluants atmosphériques du PCAET Version 

au 12/04/21, DRIEAT 2021 

 

Le document qui suit présente le diagnostic territorial de la qualité de l’air, la 

stratégie de réduction des émissions de polluants atmosphériques, le plan 

d’actions qualité de l’air et l’étude d’opportunité de la mise en place d’une zone 

à faible émissions mobilités.  
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La communauté de 

communes Des Deux-

Morin 

 

1.1 Présentation de la CC2M  

La Communauté de communes des Deux-Morin est située en région Île-de-

France, sur la frange est du département de Seine-et-Marne. Elle jouxte les 

départements de la Marne et de l’Aube et est mitoyenne Communauté de 

Communes du Provinois et de la Communauté d’Agglomération Coulommiers 

Pays de Brie. 

La Communauté de communes des Deux-Morin, créée en 2017, compte près de 

27 000 habitants et regroupe 31 communes, inscrites dans la figure suivante. 

 

 

 

Figure 5 : Présentation du territoire de la Communauté de communes des Deux-Morin, Source : 

Préfecture de Seine-et-Marne 
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Les compétences obligatoires de la Communauté de communes concernent :  

• L’aménagement de l’espace : la Communauté de Communes des 

Deux-Morin aménage l’espace pour la conduite d’actions d’intérêt 

communautaire. Elle est responsable du Schéma de Cohérence 

Territorial (pas de SCoT sur le territoire), du Schéma de secteur, du Plan 

Local d’urbanisme, des cartes communales et des autres documents 

d’urbanisme en tenant lieu.  Le PLUi est en cours d’élaboration. 

• Le développement économique du territoire : la CC gère le 

développement économique dans les conditions prévues par l’article 

L.4251-17 du CGCT. Elle a la charge de la création, de l’aménagement, 

de l’entretien et de la gestion des zones d’activité industrielles, tertiaire, 

commerciale, artisanale et touristique. Elle est également responsable 

de la politique locale du commerce et du soutien aux activités 

commerciales d’intérêt communautaire ainsi que de la promotion du 

tourisme.  

• L’aménagement, l’entretien et la gestion d’aires d’accueil des gens 

du voyage et des terrains familiaux locatifs définitifs.   

• La collecte et le traitement des déchets ménagers et assimilés. 

• La gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations 

(GEMAPI).  

La CC possède également des compétences supplémentaires : en matière de 

protections de l’environnement, de construction et gestion des équipements 

culturels, sportifs et d’enseignement préélémentaire et élémentaire. Elle peut 

également exercer des compétences optionnelles dans le domaine de l’action 

sociale, de la voirie et des services publics, dans les domaines des transports, 

de l’aménagement numérique, de défense extérieure contre les incendies, de 

la santé et de l’assainissement non collectif. Elle gère également la 

gendarmerie de Rebais. Elle est aussi responsable de la mise en œuvre du 

SMAGE des 2 Morin.  

1.2 Contexte territorial 

1.2.1 Un territoire rural et agricole 

La Communauté de communes des Deux-Morin s’étend sur 394 km
2 

et est un 

territoire fortement rural et agricole. Le territoire est faiblement peuplé avec 

une densité de population de 68 habitants par km
2

. Par conséquent, 24 des 31 

communes comptent moins de 1 000 habitants. Le siège de la Communauté de 

communes, La Ferté-Gaucher, recense 4 818 habitants. Il est considéré comme 

un pôle de centralité à conforter, du fait de son isolement des autres pôles. C’est 

l’un des pôles les plus excentrés de la région. Les deux centres urbains 

secondaires sont Rebais (2 288 habitants) et Jouy-sur-Morin (2 096 habitants), 

qui se situe dans la périphérie de La Ferté-Gaucher. (Institut Paris Région).  

68% de la population est concentrée à l’ouest du territoire, tandis que l’est est 

majoritairement composé d’espaces agricoles et forestiers (CC des Deux-

Morin).  

L’agriculture est la principale activité économique du territoire, composé à 79% 

d’espaces cultivés. Les forêts occupent également une place non négligeable 

(13% du territoire, ALDO, 2018). On trouve par ailleurs des exploitations de lin 

et de chanvre.  

La Communauté de Communes des Deux-Morin doit son nom aux deux 

affluents de la Marne qui la traversent, le Petit et le Grand Morin. Le territoire 

fait partie de la région de la Brie et se caractérise par de vastes plateaux de 

cultures intensives, entrecoupés de vallées boisées. Les vallées du Petit et du 

Grand Morin structurent le territoire et concentrent une majeure partie des 

habitants et des infrastructures (Institut Paris Région).  

Les deux rivières représentent également des réserves de biodiversité 

importante. La vallée du Petit Morin est classée en ZNIEFF et en zone Natura 

2000, de Verdelot à Saint-Cyr-sur-Morin. A la fois atout touristique et 
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environnemental, elle nécessite cependant une vigilance importante car les crues 

sont fréquentes. La gestion des inondations est un enjeu pour le territoire 

(Institut Paris Région).  

De nombreux sentiers de randonnées ont été aménagés sur le territoire Elle est 

traversée à l’Ouest par le GR14 ainsi que par plusieurs PR (itinéraires pouvant 

être parcourus en une journée ou moins). La plupart de ces chemins passent 

essentiellement par des espaces agricoles ou des bois et forêts (Institut Paris 

Région). 

La CC2M fait partie du projet de création d’un parc naturel régional (PNR) qui 

englobe également le territoire de la Brie (CA Coulommiers Pays de Brie). Ce 

projet a vocation à préserver ainsi qu’à valoriser le patrimoine naturel et culture 

de la zone. Ainsi, une grande partie des communes situées sur le périmètre du 

projet sont engagées dans une démarche de protection de la biodiversité (PNR 

Brie et Deux-Morin). 

1.2.2 Population 

La Communauté de communes des Deux-Morin possède une faible densité de 

population : 67 habitants par km
2

, inférieure à celle de la Seine-et-Marne (236 

habitants par km
2

) et à celle de l’Île-de-France (1 009 habitants par km
2

). La 

faible densité est une caractéristique des territoires ruraux (INSEE 2017). 

Environ 20% des habitants sont concentrés à La Ferté-Gaucher (4 818, INSEE 

2017), siège du territoire. 6 autres communes comptent plus de 1000 

habitants : Jouy-sur-Morin, Rebais, Choisy-en-Brie, Villeneuve-sur-Bellot, 

 

1
 L'IDH-2 est un outil d'évaluation du développement humain en Île-de-France qui reprend 

les trois dimensions de l’IDH (santé, éducation, niveau de vie) mais avec des indicateurs 

mieux adaptés à la situation régionale et disponibles à l’échelle communale. 

Saint-Cyr-sur-Morin et Doue. Le reste des communes recensent moins de 1000 

habitants.  

La population augmente de façon régulière depuis 1968 avec cependant un 

ralentissement depuis 2011. Cette tendance s’explique par un taux migratoire 

annuel nul entre 2012 et 2017, qui constitue un défi à relever pour la 

Communauté de communes en termes d’attractivité.   

On observe une part plus importante des 60-74 ans et 75-89 ans dans la 

Communauté de communes des Deux-Morin que dans le reste du département. 

De même, la part des 30-44 ans dans la Communauté de Communes des 

Deux-Morin est plus faible qu’en Seine-et-Marne (16,1% contre 21%). Par 

conséquent, l’indice de jeunesse est légèrement plus faible sur le territoire 

que dans le département (0,92 contre 1,47), malgré le fait que les 0-19 ans 

représentent près d’un tiers de la population (27,2%). De plus, il n’y a pas de 

différence significative entre les hommes et les femmes. Par ailleurs, 47% des 

familles ont au moins un enfant (INSEE, 2017). 

L’IDH-2
1

 est compris entre 0,3 et 0,6, avec une majorité de communes 

possédant un IDH-2 compris entre 0,4 et 0,5. Les seules exceptions sont les 

communes de Saint-Denis les Rebais qui possède un IDH-2 de 0,6 et la 

commune de La Ferté-Gaucher qui possède un IDH-2 de 0,25. La Communauté 

de Communes des Deux-Morin fait partie des territoires de Seine-et-Marne et 

d’Île-de-France où l’IDH-2 est le plus faible. Cependant, l’IDH-2 des communes 

de la Communauté de Communes des Deux-Morin est proche de celui des 

communautés de communes limitrophes du Provinois et de Bassée-Montois. De 

plus, ce résultat est à nuancer car certaines communes d’Ile-de-France ont des 
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revenus particulièrement élevés qui peuvent biaiser l’évaluation (Institut Paris 

Région). 

1.2.3 Situation économique  

Le revenu médian est de 21 143 €, soit 6% inférieur à celui de la Seine-et-Marne 

qui est de 22 579 €.  La population active est de 16 493 personnes avec un taux 

d’activité de 76,9% (contre 76,6% dans le département). 

Le taux d’emploi est de 66,9% contre 67,6% en Seine-et-Marne. De même, le 

taux de chômage est assez proche de lui du département (10 % en 2016 pour le 

territoire contre 8,9 % en 2016 pour le département).  Il y a 5 624 emplois dans 

la zone et 2 159 établissements actifs (dont 1959 à La Ferté-Gaucher). Seuls 

19 établissements emploient plus de 50 salariés (INSEE, 2016).  

Le statut professionnel majoritaire dans la Communauté de communes est 

celui d’employé, qui représente 20% des actifs, tendance similaire à celle du 

département.  Les ouvriers correspondent également à une part importante de la 

population active (15%) ainsi que les professions intermédiaires (14%). Le 

territoire compte de grandes exploitations, et les agriculteurs représentent 1% de 

la population active, part plus importance qu’à l’échelle du département (0,2% 

de la population active.)  

Les sites d’activités se concentrent à l’Ouest du territoire, notamment autour 

de La Ferté-Gaucher et de Rebais (cf. Erreur ! Source du renvoi introuvable. Il s

’agit en majorité de sites industriels. L’usine Villeroy & Boch à La Ferté-Gaucher, 

dernière usine de production de faïence de France (IAU) a fermé. Le site de 

production papetière d’ARJOWIGGINS à Jouy-sur-Morin a également fermé en 

2019 mais des projets de reprise sont en réflexion (un centre de loisirs est 

envisagé).  

Afin de développer et d’encourager l’activité économique du territoire, la 

Communauté de Communes des 2 Morin s’est fixée comme priorité l’accès pour 

tous aux Technologies de l’Information et de la Communication (TIC). 

L’installation de la fibre optique est en cours de déploiement ainsi que la montée 

en débit. Le territoire a en outre créé un service de développement économique 

(CC2M).  

1.2.4 Habitat 

Le parc immobilier de la Communauté de communes des Deux-Morin est 

composé de 12 556 logements en 2016. Ce sont majoritairement des 

résidences principales (83%), avec une proportion de logements vacants de 

10%.  

Le territoire compte 83,3% d’habitat individuel contre 15,8% de logements 

collectifs. L’Institut Paris Région recense un manque de logements de petite 

taille adaptés aux jeunes ménages souhaitant s’installer sur le territoire. En effet, 

50% des logements du territoire comptent 5 pièces ou plus.  

De plus, 22% des logements sont loués, une proportion inférieure à celle du 

département de Seine-et-Marne, où 36% des logements le sont. Ainsi, une plus 

forte proportion d’habitants est propriétaire de son logement (près de 75%).  

On recense 7% de logements sociaux dans la Communauté de Communes des 

Deux-Morin, ce qui est inférieur à la moyenne départementale qui est de 17% 

(INSEE, 2016). 

Les résidences principales sont relativement anciennes avec 54% de logements 

construits avant 1970 : la moitié des résidences principales n’a donc pas été 

soumise à une réglementation thermique (la première datant de 1974). Il y a donc 

un enjeu de rénovation.  

Concernant la rénovation des logements, le département propose un outil d’aide 

à la rénovation : la plateforme SURE. Au-delà d’un accompagnement 

personnalisé, ce dispositif permettrait d’affirmer la collectivité comme tiers de 

confiance sur la question de la rénovation. 
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1.3 Les programmes mis en œuvre sur le territoire 

Le plan air s’inscrit dans la continuité des démarches d’ores et déjà engagées 

par le territoire et notamment le PCAET en cours d’élaboration. Le Plan Climat 

Air Energie Territorial (PCAET) de la Communauté de communes des Deux-Morin 

est un projet territorial de développement durable dont la finalité est l’atténuation 

des effets du changement climatique et l’adaptation du territoire à ceux-ci. Il est 

complété par le présent document sur les enjeux de qualité de l’air et de réduction 

des émissions et concentrations de polluants atmosphériques.  

En parallèle, la Communauté de communes s’engage dans d’autres projets 

stratégiques favorables à la transition énergétique et dessine le territoire de 

demain : 

- La CC des Deux-Morin est en cours d’élaboration d’un document 

d’urbanisme et de planification : le Plan Local d’Urbanisme 

Intercommunal.  

- Projet de Territoire : feuille de route actuellement en construction, 

le projet de territoire définit les grandes orientations stratégiques et 

politiques d’ici à l’horizon 2026. 

- Le schéma directeur d’assainissement intercommunal, en cours 

d’élaboration : il s’agit d’une étude de diagnostic et d’orientation 

afin de programmer et hiérarchiser les projets et les travaux 

d’assainissement sur le territoire de la communauté de communes. 

Il permettra de réactualiser les études réalisées précédemment par 

les communes. Il aboutit à définir le zonage d’assainissement des 

eaux usées, c’est-à-dire le mode d’assainissement (collectif ou non 

collectif) de chaque commune, bourg ou hameau. Il sera complété 

par un zonage des Eaux Pluviales. 
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Diagnostic territorial de 

la qualité de l’air  

Comment mesure-t-on la qualité de l'air ?  

Il existe deux catégories de polluants atmosphériques : 

• Les polluants primaires, émis directement : monoxyde d’azote, dioxyde 

de soufre, monoxyde de carbone, particules (ou poussières), métaux 

lourds, composés organiques volatils, hydrocarbures aromatiques 

polycycliques, etc. 

• Les polluants secondaires issus de transformations physico-

chimiques entre polluants de l’air sous l’effet de conditions 

météorologiques particulières : ozone, dioxyde d’azote, particules, etc. 

Le suivi de la pollution de l’air s’appuie sur la mesure et l’analyse des 

concentrations de ces différents polluants et de leur variation dans le temps et 

l’espace. 

En cas d’épisode de pollution, deux seuils sont déterminés selon les 

microgrammes de polluants contenus par mètre cube d’air : 

 

• Le seuil d’information : le préfet communique alors des 

recommandations sanitaires pour les périodes les plus sensibles ; 

 

Le seuil d’alerte : le préfet complète les recommandations par des mesures 

d’urgence réglementaires (limitation de vitesse, circulation alternée, 

etc.).  

 

 

 

Quels sont les principaux polluants atmosphériques suivis par la 

réglementation ? 

Les liens entre pollution de l’air atmosphérique et impacts environnementaux et 

sanitaires sont désormais clairement établis.  

S’agissant des polluants, on distingue ceux d’origine naturelle tels que les 

plantes (notamment celles qui produisent des pollens pouvant être à l’origine 

d’allergies respiratoires), les émanations d’incendies, la foudre qui émet des 

oxydes d’azote et de l’ozone, les éruptions volcaniques qui produisent une 

quantité importantes de gaz (SO2) ; et ceux issus des activités humaines telle 

que les industries, les transports (aérien, routier ou maritime…), l’agriculture 

(utilisation d’engrais azotés, de pesticides, émissions de gaz par les animaux 

etc.) et la production d’énergies fossiles.  

Les polluants considérés par la réglementation dans le cadre d’un PCAET sont 

les suivants : les Composés Organiques Volatiles (COV), l’ammoniac (NH3), 

les oxydes d’azote (NOx), les particules de diamètres inférieures à 10 µm 

(PM10) et de diamètres inférieurs à 2,5 µm (PM2,5) et le dioxyde de soufre 

(SO2). Airparif mesure ici uniquement les Composés Organiques Volatiles 

d’origine Non Méthanique, auxquels nous nous référons ici sous le signe de 

COV. 

D’autres polluants peuvent également être cités comme les hydrocarbures 

aromatiques polycycliques (HAP) qui, comme les COV, sont issus de 
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combustions incomplètes, de l’utilisation de solvants, de dégraissants et de 

produits de remplissage de réservoirs automobiles, etc., ou encore les métaux 

lourds (plomb, mercure, arsenic, cadmium, nickel, cuivre, etc.) et molécules 

issues des pesticides dans l’air extérieur.  

 

Figure 6 - Principaux polluants atmosphériques et leur origine (Les Crises, 2017) 

Trois niveaux réglementaires peuvent être distingués en termes de qualité de l’air. 

Au niveau européen, les directives européennes 2008/50/CE et 2004/107/CE 

imposent des seuils de concentrations de PM10 et NO2 à atteindre avant 2024. 

Au niveau national et local, l’Organisation Mondiale de la Santé fixe des 

recommandations à atteindre avant 2030 et de réduire les émissions sectorielles 

de polluants atmosphériques, en cohérence avec les objectifs du plan de 

protection de l’atmosphère francilien 2017-2020 et de la Feuille de route sur la 

qualité de l’air élaborée en mars 2018. 

En matière de concentrations de polluants, l’OMS a établi en 2005 des lignes 

directrices dans la protection de la santé publique (OMS, 2006). Ces valeurs 

indicatives proposées par l’OMS correspondent aux concentrations à partir 

desquelles l’impact sur la santé est significatif. Les valeurs proposées et l’impact 

de ces concentrations sur la santé sont proposés dans le tableau suivant : 

Polluant 

atmos-

phérique 

Concentrations 

annuelles de 

l’OMS en µ/m3 

avant 2021 

Concentrations 

annuelles de 

l’OMS en µ/m3 

parues en 2021  

Impact sanitaire 

PM 10 20 15 

Ce sont là les concentrations 

les plus faibles auxquelles on a 

montré que la mortalité totale 

par maladies cardio-

pulmonaires et par cancer du 

poumon augmente avec un 

degré de confiance supérieur à 

95 % en réponse à une 

exposition à long terme aux 

MP2,5. 

PM 2,5 

10 5 

NO2 40 10 

Valeur fixée pour protéger le 

grand public des effets du 

dioxyde d’azote gazeux sur la 

santé. Cependant, les études 

récentes effectuées en intérieur 

ont fourni des preuves d’effets 

sur les symptômes respiratoires 

des nourrissons à des 

concentrations de NO2 

inférieures à 40 μg/m
3
 

SO2 

20 

(Moyenne sur 

24h) 

40 

(Moyenne sur 

24h) 

Il s’agit d’une approche 

prudente liée à une forte 

incertitude concernant le lien de 

causalité entre la concentration 

de SO2 et les impacts sanitaires 

et la difficulté d’identifier des 

concentrations dont on est 

certain qu’elles ne sont 

associées à aucun effet. 

Tableau 3 : Lignes directrices de l’OMS en matière de concentration de polluants 

atmosphériques (OMS, 2021) 
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Quels sont les différents types de pollutions ? 

Les effets de la pollution varient en fonction des caractéristiques des polluants : 

leur taille, leur composition chimique, la quantité absorbée, l’exposition spatiale 

et temporelle et enfin la condition physique de la personne exposée (âge, état 

de santé, sexe et habitudes de vie). Il convient ainsi de distinguer : 

• La pollution de fond correspondant à une exposition sur de longues 

périodes de la pollution minimum à laquelle la population est exposée ; 

• La pollution à proximité de trafic correspondant à des niveaux de 

pollution plus élevés auxquels la population est exposée sur de courtes 

périodes ; 

• La pollution chronique : l’exposition de plusieurs années à la pollution 

de l’air, continue ou discontinue peut contribuer au développement ou à 

l’aggravation de maladies dites « chroniques » telles que les cancers, 

les pathologies cardiovasculaires et respiratoires, les troubles 

neurologiques, etc. ; 

• Les pics de pollution ou exposition aiguë : une exposition de quelques 

heures à quelques jours à cette pollution peut être à l’origine d’irritations 

oculaires ou des voies respiratoires, de crises d’asthme, d’exacerbation 

de troubles cardio-vasculaires et respiratoires pouvant conduire à une 

hospitalisation, et dans les cas les plus graves au décès. 

 

 

 

 

 

 

 

Quel est le coût effectif de la pollution ?  

L’exposition à court terme (pic de pollution) mais surtout l’exposition sur le 

long terme (chronique) à la pollution de l’air a des impacts importants sur la 

santé, en particulier pour les personnes vulnérables ou sensibles (femmes 

enceintes, nourrissons et jeunes enfants, personnes de plus de 65 ans, 

personnes souffrant de pathologies cardio-vasculaires, insuffisants cardiaques, 

etc.) 

En France, la pollution de l’air extérieur représente : 

• 48 000 décès prématurés par an ce qui correspond à 9% de la mortalité 

en France ; 

• Un coût de la pollution de l’air (extérieur et intérieur) annuel total 

d’environ 100 milliards d’euros dont une large part liée aux coûts de 

santé ;   

• Des allergies respiratoires liées aux pollens allergisants chez 30 % de 

la population adulte et 20% des enfants. 

La pollution atmosphérique a aussi des conséquences néfastes sur 

l’environnement à court, moyen et long terme. Ces effets concernent : 

• Les bâtis : les polluants atmosphériques détériorent les matériaux des 

façades (pierre, ciment, verre…) par des salissures et des actions 

corrosives ; 

• Les cultures : l’ozone en trop grande quantité peut entraîner des baisses 

de rendement de 5 à 20 % selon les cultures ; 

• Les écosystèmes : ils sont impactés par l’acidification de l’air et 

l’eutrophisation. En effet, certains polluants, lessivés par la pluie, 

contaminent les sols et l’eau, perturbant l’équilibre chimique des 

végétaux. D’autres, en excès, peuvent conduire à une modification de la 

répartition des espèces et à une érosion de la biodiversité. 
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2.1 Emissions de polluants sur le territoire  

Les émissions de polluants constituent la masse de polluants émis dans 

l’atmosphère par unité de temps. Elles caractérisent les sources (anthropiques 

ou naturelles) émettrices de polluants. 

Les COV, avec 36% des émissions de polluants du territoire (528 tonnes) en 

2018 sont les premiers polluants, émissions naturelles comprises. Les NH3 sont 

également très présents : avec 22% des émissions soit, respectivement, 326 

tonnes (émissions naturelles comprises). Enfin, les NOx, particules fines PM10 et 

PM2,5 (respectivement 17%,16% et 7%) sont également présents. Quant aux SO2 

ils sont négligeables sur le territoire représentant moins de 3% pour 38 tonnes 

annuelles en 2018.  

Si l’on ne prend en compte que les émissions d’origine anthropique, les NH3 et 

les NOX sont les premiers polluants du territoire, avec respectivement 28% (326 

tonnes) et 22% (255 tonnes) des émissions. Viennent ensuite les PM10 (20% soit 

237 tonnes), les COV (18% soit 209 tonnes), et les PM2,5 (8% soit 99 tonnes). 

L’agriculture est le premier secteur émetteur, ce qui est cohérent avec le 

caractère très rural du territoire, avec notamment des émissions de NH3 et de 

PM10. Vient ensuite le secteur résidentiel, marqué par des émissions importantes 

de COV et PM10 également.   

 

Figure 7 - Emissions de polluants sur le territoire, émissions naturelles comprises (AIRPARIF, 

données 2018) 

 

Figure 8 : Emissions de polluants d’origine anthropique sur le territoire, (AIRPARIF, données 2018) 
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Figure 9 - Emissions de polluants par secteur en kg/an (AIRPARIF, données 2018) 
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2.1.1 Approche par polluant 

L’ammoniac (NH3)  

Les émissions de NH3, principaux polluants d’origine anthropique du territoire, 

sont principalement dues à la présence de l’agriculture sur le territoire. Le NH3 

(97% de l’agriculture) provient de l’épandage d’engrais minéraux et, dans une 

moindre mesure, des excrétions, de l’épandage d’engrais organiques et des 

animaux en pâturage. Le secteur résidentiel représente 2,7% de ces émissions 

et le secteur routier, et notamment les véhicules à essence, représentent moins 

de 1% des émissions de NH3 sur le territoire. Les NH3 représente 28% des 

émissions anthropiques de la CC des Deux-Morin, ce qui est supérieur aux 

émissions en Ile-de-France. Le NH3 est un précurseur important de la formation 

de particules secondaires qui se forment lorsque le NH3 est associé aux NOx. Les 

dépôts de NH3 entraînent des dérèglements physiologiques de la végétation 

(AIRPARIF).   

Les oxydes d’azote (NO x) 

Les NOX sont les deuxièmes polluants émis sur le territoire. L’exposition à ces 

polluants entraine une augmentation de la mortalité liée aux causes 

cardiovasculaires et respiratoires et engendrent une aggravation de l’asthme 

et des problèmes respiratoires. D’un point de vue environnemental, ce polluant 

se rend responsable de la formation d’ozone troposphérique et contribue aux 

phénomènes de pluies acides attaquant les végétaux et bâtiments. Il s’agit 

principalement d’un polluant de l’air extérieur. Sur le territoire, ils proviennent à 

45% du secteur agricole, à 24% du transport routier, à 12% du secteur 

industriel et 11% du secteur résidentiel. 

Les particules fines PM2.5 et PM10  

Les particules fines PM2.5 et PM10 sont issues des combustions liées aux 

activités industrielles ou domestiques, aux transports et aussi aux engins 

agricoles. Il s’agit de polluants impactant principalement la qualité de l’air 

extérieur. Ces particules, même en faible quantité, peuvent causer des 

dommages plus importants sur la santé humaine en pénétrant dans les réseaux 

sanguins et favoriser les maladies cardiovasculaires et la mortalité. 

Concernant l’environnement, elles engendrent des salissures, affectent la 

visibilité et génèrent des odeurs incommodantes. Sur le territoire, les PM10 

proviennent à 67% de l’agriculture et à 23% du secteur du résidentiel. Les 

PM2,5 sont émises à 54% par le résidentiel, 33% par les activités agricoles. 

Les Composés Organiques Volatils  

Les COV (Composés Organiques Volatils) sont les quatrièmes principaux 

polluants émis sur le territoire. Ce sont des gaz composés d’au moins un atome 

de carbone, combiné à un ou plusieurs des éléments suivants : hydrogène, 

halogène, oxygène, soufre, phosphore, silicium ou azote. Ces polluants affectent 

à la fois la qualité de l’air intérieure et extérieure. Les COV provoquent d’une 

simple irritation à une diminution des capacités respiratoires, ainsi que des 

effets nocifs sur les fœtus. Concernant l’environnement, ces polluants favorisent 

la formation d’ozone troposphérique.  Sur la CC des Deux-Morin, ils proviennent 

principalement du secteur du résidentiel (69%) et dans une moindre mesure 

de l’industrie (16%), des chantiers (9%) et des transports (3%).  

Le dioxyde de soufre (SO2)  

Le SO2 ne représente qu’une très faible part des émissions du territoire. Ces 

émissions résultent principalement de la combustion de combustibles fossiles 

soufrés (charbon, fiouls, etc.). C’est un gaz entrainant l’inflammation de 

l’appareil respiratoire et une sensibilisation aux infections respiratoires. 

Concernant l’impact environnemental de ce polluant, il s’agit du principal 

composant des pluies acides, impactant les sols et le patrimoine. Sur le territoire, 

ce polluant est majoritairement émis dans l’industrie (75%) puis le secteur 

résidentiel (24%), via probablement l’utilisation de cuves à fioul.  
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2.1.2 Approche par secteur  

Le secteur de l’agriculture  

L’agriculture est le premier émetteur de polluants atmosphériques sur le territoire. 

Le NH3 représente 50% des émissions. Il est dû à l’épandage d’engrais 

minéraux. Les particules fines PM10 et PM2,5, très présentes dans ce secteur 

(30% des polluants) proviennent du travail du sol et des récoltes des grandes 

cultures. Enfin, les NOX (19% des émissions) proviennent de la combustion 

d’énergies fossiles (92% de l’énergie utilisée par le secteur).  

 

Figure 10 - Emissions du secteur agricole (AIRPARIF, 2018) 

 

Le secteur du résidentiel  

Le secteur du résidentiel est le deuxième secteur émetteur de polluants. Il 

contribue, avec l’industrie et les chantiers, aux émissions de COV, qui 

représentent 48% des émissions du résidentiel. Ils proviennent notamment de 

l’utilisation de colles et produits de traitement du bois utilisés dans les 

bâtiments, de la combustion (chaudières…). Ces polluants affectent 

particulièrement la qualité de l’air intérieur. La contribution des émissions de 

particules (PM10 et PM2,5) de ce secteur est également particulièrement 

significative. Ces émissions proviennent principalement de l’utilisation de 

chauffage au bois domestique. Les émissions de NOX émises sur le territoire 

s’expliquent par les chauffages utilisant des combustibles fossiles (charbon, 

gaz naturel, etc.). Ces combustibles soufrés expliquent les émissions de SO2 

issues du résidentiel, premier contributeur du territoire.  

 

Figure 11 - Emissions du secteur du résidentiel (AIRPARIF, 2018) 

Le secteur de l’industrie  

En 2018, le secteur de l’industrie est le troisième émetteur du territoire. Il 

émet principalement des COV et des NOx.  
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Il est le premier émetteur de SO2 du territoire. En cause : les procédés liés à la 

fabrication du papier ainsi que l’utilisation d’énergies fossiles.  

 

Figure 12 - Emissions du secteur de l'industrie (AIRPARIF, 2018) 

La récente fermeture des deux grandes usines du territoire – Arjowiggins à Jouy-

sur-Morin et Villeroy et Boch à La Ferté-Gaucher – risque de modifier la répartition 

des émissions de polluants sur le territoire ainsi que leur volume.  

Le secteur des transports routiers  

Le secteur des transports est le quatrième émetteur du territoire. Il est le 

deuxième émetteur de NOX et contribue également aux COV et aux particules 

fines.  

En effet, les modes de transport du territoire, fonctionnant quasiment 

exclusivement aux énergies fossiles, restent très carbonés, 70% des actifs 

réalisent leurs déplacements pendulaires en véhicule thermique individuel. Les 

quantités de NO2 relevées à proximité de la RN4 au nord du territoire et la RD 619 

au sud, sont plus importantes que dans le reste du territoire. 

Les résultats de l’évaluation quantitative de l’ORS Île-de-France indiquent que la 

proximité aux axes à fort trafic routier était responsable de 16 % des 

nouveaux cas d’asthme chez les enfants (< 18 ans). Aussi, la pollution 

atmosphérique serait responsable de 29 % des crises d'asthme et de 16 % 

des hospitalisations pour asthme dans cette population, ce qui représenterait 

environ 650 hospitalisations évitables chaque année. 

De plus, d’après les données de l’IPR, en dehors de La Ferté-Gaucher et Rebais 

où la proximité des commerces est importante, le reste du territoire n’est pas 

favorable aux modes actifs car les commerces ne sont pas accessibles à pied 

dans un temps raisonnable. Par conséquent, les habitants dépendent de leur 

voiture pour se déplacer, ce qui est caractéristique d’un milieu rural. (Cf. 

mobilité). 

Enfin, les aménagements cyclables sont restreints, ce qui peut expliquer une 

faible part des mobilités actives. 

 

Figure 13 - Emissions du secteur des transports (AIRPARIF, 2018) 



 

2019.0947. E13 C  22 

Ce document est la propriété de Vizea. Il ne doit pas être reproduit, cité ou communiqué sans son accord préalable 

 

2.2 Concentrations de polluants et exposition des 

populations 

Les concentrations de polluants (masse de polluants par volume d’air) reflètent 

l’exposition des écosystèmes et des populations à la pollution de l’air. En France, 

l’exposition chronique a fait l’objet d’une étude publiée en 2016 (Observatoire 

Régional de Santé (ORS) d’Île-de-France) précisant qu’en atteignant les niveaux 

de PM2,5 les plus faibles observés à l’échelle Française à l’ensemble des 

communes de la région, 7 000 décès prématurés seraient évités chaque année 

dans la région. 

2.2.1 Qualité de l’air extérieur 

La concentration des polluants dans l’air extérieur dépend des conditions 

météorologiques. Suivant ces dernières, les polluants peuvent plus ou moins 

demeurer dans l’air et accroître leurs effets négatifs. Ainsi, l’inversion de 

températures basses et les anticyclones (temps calme avec peu ou pas de vent) 

augmentent la stagnation des polluants dans l’air tandis que le vent a pour effet 

de les disperser ou de les déplacer. Quant à la chaleur et l’humidité, elles ont 

pour conséquence de faciliter la transformation chimique des polluants. Bien que 

la pluie « lessive » l’air, elle peut aussi devenir acide et transférer les polluants 

dans les sols et dans les eaux. Les données climatiques du territoire offrent un 

potentiel de lessivage des pollutions les jours de pluies. Du fait de son caractère 

rural, la dilution des polluants est importante sur le territoire.  

La CC des Deux-Morin n’a donc pas connu d’épisode de pic de pollution 

dépassant les valeurs limites au regard des valeurs limites des différents 

polluants (NO2, PM10, PM2.5 et benzène). Cependant, des actions sont à mettre 

en place pour limiter les polluants aux abords des axes routiers où la 

concentration est plus importante (nouveau carburants moins carbonés, 

Enjeux relatifs aux émissions de polluants : 

► Trois grands secteurs sur lesquels agir : l’agriculture, les transports 

et les bâtiments (résidentiel et tertiaire). 

► Trois polluants dominants sur lesquels agir : NH3, NOX, COV et 

particules fines. 

L’agriculture et l’alimentation constituent également un enjeu majeur sur le 

territoire. Comment développer l’activité agricole tout en permettant une 

réduction des émissions de GES et de polluants atmosphériques ? Comment 

pérenniser et étendre des pratiques moins émissives ? Comment 

accompagner les agriculteurs dans de nouvelles démarches sans 

compromettre leur modèle économique ? 

Le bâti et les transports constituent un enjeu de taille sur le territoire. 

Comment poursuivre efficacement la rénovation du bâti engagés pour 

permettre la réduction des consommations énergétique, des émissions de 

GES et de polluants atmosphériques ? Quels modes de chauffages privilégier 

pour tendre vers moins d’énergie fossiles ? 

Comment repenser les différentes mobilités : la mobilité des travailleurs vers 

l’extérieur du territoire et en interne, les mobilités du quotidien, les mobilités 

des loisirs, le fret ? Quelles sont les solutions d’évitement des déplacements 

physiques (télétravail, téléconsultation…) ? Quelles sont les solutions 

d’optimisation des déplacements (covoiturage…) ou les alternatives aux 

véhicules thermiques (transports en commun, modes actifs sur les trajets de 

proximité…) ? 

Enfin, comment agir sur les émissions de polluants pour améliorer la santé 

des habitants ? Quelles actions prioriser pour permettre une réduction rapide 

et efficace de ces émissions de polluants sur le territoire ? 
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réduction du besoin de déplacements, etc.). Les quantités de NO2 relevées à 

proximité de la D222 et de la D6 au Nord du territoire ainsi qu’à proximité de 

la D215 et 204 au Sud, sont plus élevées que dans le reste du territoire. Bien 

que restant au-dessous des valeurs limites, elles représentent néanmoins un 

danger pour la santé. 
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Figure 14 : Concentration de PM10 sur le territoire (Airparif, 2019) 
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Figure 15 : Concentration de PM2,5 sur le territoire (Airparif, 2019) 
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Figure 16 : Concentration de NO2 sur le territoire (Airparif, 2019) 

 

Figure 17 : Concentration de PM10nbj sup 50 sur le territoire (Airparif, 2019) 

 

Figure 18 : Concentrations de benzène sur le territoire (Airparif 2019)  
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2.2.2 Qualité de l’air intérieur 

Concernant la qualité de l’air intérieure, celle-ci représente un enjeu de taille dans 

la prévention des risques sanitaires dans la mesure où nous passons 80% de 

notre temps dans un espace clos ou semi clos (transports, écoles, lieu de 

travail, logements etc.). Qu’il s’agisse de matériaux de construction, 

d’ameublement, de substances chimiques, d’émission de dioxyde de carbone, 

d’humidité ou d’autres éléments, plusieurs études scientifiques mettent en 

lumière des conséquences néfastes sur la santé dues à l’exposition à ces 

composants.   

Parmi les polluants les mieux connus, on identifie six principales sources 

présentes dans les appartements : benzène, trichloréthylène, radon, 

monoxyde de carbone, particules et « fumées de tabac environnemental » 

(tabagisme passif). Souvent, les effets sur la santé divergent selon la durée de 

l’exposition et la concentration de ces polluants dans l’air. En outre, les matériaux 

de construction n’étant pas connus, il est difficile d’isoler les éventuels vecteurs 

de pollution et leurs conséquences.  

Toutefois, au-delà des risques liés aux polluants de l’industrie et du trafic routier, 

la qualité de l’air intérieur peut-être impactée par des comportements inadaptés, 

souvent par méconnaissance des risques : faible aération des pièces, utilisation 

de détergents très nocifs etc.  
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2.3 Evolution de la qualité de l’air et potentiel 

d’amélioration 

La région Île-de-France fait partie d’un Programme Régional de Surveillance de 

la Qualité de l’Air (PRSQA) pour la période 2016 à 2021. Ce programme fixe les 

orientations stratégiques d’Airparif en s’appuyant notamment sur le premier Plan 

National de Surveillance de la Qualité de l’Air (PNSQA) sur la même période et 

sur l’expérience de ces deux précédents programmes franciliens de surveillance. 

Globalement, les données sur la CC des Deux-Morins recensées ces dernières 

années montrent que les émissions de polluants ont baissé de façon 

significative entre 2005 et 2018, notamment les SO2 qui ont diminué de 63%, 

les NOx, qui ont enregistré une baisse de 43%, les PM10 qui ont diminué de 

30% et les COV, qui ont enregistré une baisse de 24%. Quant aux NH3, il s’agit 

d’une des seuls polluant enregistrant une certaine stabilité depuis 2005. 

Ces diminutions correspondent aux baisses tendancielles observées à l’échelle 

nationale. Depuis plusieurs années, les émissions de NO2 et de particules (PM10 

et PM2,5) sont en baisse (parfois légères, notamment pour les NOX), et ce dû par 

exemple à l’évolution des systèmes de traitement de fumées, à la mise en place 

du premier PPA (Plan de Protection de l’Atmosphère) et à la mise en place de la 

norme Euro IV en 2005 pour les véhicules neufs. Pour les COV, la baisse 

significative peut s’expliquer par la disparition progressive du secteur industriel, 

autrefois fortement émetteur de ce polluant et par les changements de process. 

En ce qui concerne la baisse des émissions de SO2, elle est principalement due 

à l’évolution des mesures techniques réglementaires (par exemple la baisse du 

taux de soufre dans le gasoil depuis 1996). (Airparif 2018) 

Cependant, des efforts restent à poursuivre pour respecter la réglementation 

à horizon 2050, notamment pour les NOx et les particules fines. 

 

Figure 19 - Evolution des polluants entre 2005 et 2017 (AIRPARIF, 2018) 

 

  PM10 PM2.5 NOx SO2 COVNM NH3 

2020 -27% -27% -50% -55% -43% -4% 

2025 -42% -42% -60% -66% -47% -8% 

2030 -57% -57% -69% -77% -52% -13% 

Vert : tendance respectant les objectifs 

Rouge : tendance nécessitant des efforts supplémentaires pour atteindre les objectifs 

Orange = tendance permettant d'atteindre l'objectif dans les délais prévus par la réglementation 

Tableau 2 : Objectifs réglementaires de réduction des émissions de polluants par rapport à 

2005 (PREPA) 
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Les potentiels de réduction sont étroitement liés aux potentiels de réduction 

d’émissions de gaz à effet de serre puisque les polluants atmosphériques sont 

en majeure partie liés à la combustion d’énergies fossiles. Par exemple, les NOX 

du transport routier proviennent de la combustion dans les moteurs thermiques, 

diesel en premier (en forte réduction avec l’évolution des normes européennes, 

Euro 4, Euro 5, Euro 6, etc.). Il en va de mêmes pour les particules fines.  

Les importantes émissions de COV et NOX du secteur résidentiel proviennent 

quant à elles de la combustion d’énergies fossiles pour le chauffage mais 

également de l’utilisation de peintures et solvants dans les bâtiments (en ce qui 

concerne les COV). L’amélioration des systèmes de chauffage en passant à des 

modes non fossiles pourrait permettre de réduire ces émissions. De même, 

favoriser l’utilisation de produits non toxiques pourrait améliorer la qualité de l’air 

intérieur des bâtiments. 

Concernant les NH3, un travail sur les pratiques liées à l’épandage et au post-

épandage permettrait de réduire une partie de ces émissions (ADEME). Dans le 

secteur de l’agriculture, un changement de pratiques permettrait également une 

réduction des PM10 et PM2,5 qui proviennent du travail du sol. L’arrêt du labour 

est un moyen de réduire substantiellement ces émissions. Enfin, la 

réglementation impose à horizon 2050 une baisse de 77% des SO2. Ce polluant 

est émis en quantités infimes sur le territoire et selon les données communiquées 

par Airparif, les tendances tendent vers l’atteinte de cet objectif.  

 

 

 

Enjeux relatifs aux émissions et aux concentrations de polluants : 

► Une baisse amorcée significative des émissions de polluants et une 

concentration en dessous des valeurs limites  

► Un impact sanitaire global important à considérer 

► Des efforts à poursuivre pour les NOx, les PM10, PM 2,5 et les COV 

Comment sensibiliser les usagers, les gestionnaires d’équipements 

(écoles…) aux bonnes pratiques de consommation, de comportements pour 

améliorer la qualité de l’air intérieur ? 

Concernant la qualité de l’air, les questionnements ont déjà été abordés 

précédemment : comment accompagner la mobilité décarbonée ? la 

sobriété et la salubrité des bâtiments ? une transition agricole viable 

économiquement ?  
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Stratégie de réduction 

des émissions de 

polluants 

 

Comment construire la stratégie d’amélioration de la qualité de l'air ?  

La stratégie d’amélioration de la qualité de l’air se base sur la stratégie mise en 

place par le PCAET. 

Ainsi ce sont les hypothèses prises dans le scenario territorial du PCAET qui ont 

été travaillées dans le cadre de ce plan air.  

 

Pour ce faire, nous avons principalement travaillé sur la base de données 

OMINEA offrant des indicateurs minutieux par secteur afin d’évaluer l’impact des 

actions mises en œuvre. Nous nous sommes également appuyés sur le scenario 

AFTERRES concernant les objectifs liés au secteur agricole.  

 

La stratégie a pour objectif de simuler si les amitions formulées dans le cadre du 

PCAET sont suffisantes pour atteindre les objectifs réglementaires et/ou si la 

mise en place d’une ZFE est nécessaire.  

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

Quelles sont les principales attentes réglementaires ? 

Comme pour le PCAET, les objectifs attendus sont l’atteinte des réductions 

affichées par le PREPA par rapport aux émissions 2005 pour les 6 polluants 

réglementaires précédemment présentés. 

Un plan détaillant les objectifs attendus tous les deux ans est également attendu 

afin d’évaluer l’avancement du plan air. 

Nous avons par conséquent travaillé sur la traduction des objectifs de la stratégie 

de PCAET aux horizons 2030 et 2050 pour définir la stratégie plan air et avons 

ensuite décliné ces objectifs de manière biennale.  
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3.1 Hypothèses structurantes du PCAET 

Comme précisé dans le PCAET et le diagnostic de qualité de l’air du présent plan 

air, les principaux enjeux en termes de polluants sont la réduction des NOx, 

particules fines et COV. 

Une approche sectorielle a par conséquent été adoptée pour identifier les 

hypothèses de réduction de ces polluants à travers les objectifs du PCAET. 

3.1.1 Secteur Résidentiel 

Le secteur résidentiel est le principal secteur émetteur de polluants en 2018. Il 

s’agit notamment de la production de COV, en lien avec la consommation 

d’énergies fossiles.  

Les hypothèses structurantes du PCAET ayant un impact direct sur la qualité de 

l’air sont la rénovation du bâti dont l’enjeu est double : 

• La sobriété énergétique : Il s’agit de mieux isoler afin de réduire les 

consommations énergétiques. Les travaux d’isolation peuvent 

également amener à l’utilisation de matériaux moins émetteurs de 

polluants, néanmoins, faute de données précises sur le type de travaux 

envisagés et l’impact de la rénovation sur les polluants atmosphériques, 

ce levier n’a pas été chiffré dans le plan air. L’objectif de rénovation 

défini dans le cadre de la stratégie est de 35% de logements rénovés en 

2030 et 75% en 2050,   

• L’efficience énergétique : remplacer les modes de chauffage par des 

modes de chauffage plus vertueux et performantes. Le PCAET 

considère ainsi le remplacement des équipements existants par des 

plus performant améliorant les rendements de production et permettant 

le déploiement des EnR. Il s’agit ainsi : 

o De remplacer 100% des chaudières fioul par des EnR à 

horizons 2030 et 2050 : cet objectif a été chiffré dans le cadre 

du plan air ; 

o De s’assurer du déploiement des EnR&R de manière à 

remplacer le gaz par des énergies plus vertueuses. L’objectif 

du PCAET étant de remplacer 30% des consommations des 

gaz naturel par du biogaz en 2030 et 100% en 2050. Ces 

éléments ont été considérés afin de calculer l’impact sur les 

consommations de gaz et par conséquent sur les polluants 

émis par ce mode de chauffage ; 

o De s’assurer du déploiement d’EnR performantes telles que 

le bois. Pour atteindre cet objectif, le plan air prévoit un 

remplacement des foyers ouverts par des foyers fermés 

concernant l’énergie bois avec un objectif de 50% de 

conversion à 2030 et 100% à horizon 2050.  

Ces trois points relatifs à l’efficience énergétique ont permis de base de calculs 

et donné lieu à trois indicateurs d’amélioration de la qualité de l’air dans le bâti 

résidentiel. 
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3.1.2 Secteur des transports 

Concernant le secteur des transports, la réduction des émissions de polluants 

atmosphériques dépend majoritairement de la réduction du besoin en 

déplacement. Les hypothèses suivantes ont ainsi été formulées : 

• Evolutions technologiques et comportementales : l’évolution des 

motorisations alternatives et des comportements (écoconduite) 

permettent de réduire de manière sensible les consommations 

énergétiques et par conséquent les émissions de polluants ; 

• Evolution de la part modale de l’utilisation des transports en 

commun : passage à 15,2% d’utilisation des transports à commun en 

2030 et à 21,2% à horizon 2050 (soit +3% et +9%) ; 

• Mutualisation des transports : La stratégie prévoit le développement du 

covoiturage. Dans le scenario territorial, il est envisagé que 5% des actifs 

utilisant actuellement leur véhicule thermique personnel passent au 

covoiturage ou autopartage à hauteur de 3 personnes par véhicule 

en 2030 et 20% en 2050 %) ; 

• Réduction du besoin en déplacements : Enfin, la stratégie prévoit 

également que le besoin en déplacement soit réduit par la pratique du 

télétravail et du coworking (avec une hypothèse de 30% des salariés 

effectuant du télétravail à horizon 2050). 

Ces hypothèses ont permis de calculer la réduction des émissions de polluants 

atmosphériques sur l’évolution de la part modale de la voiture intégrant les enjeux 

de sobriété comportementale et les évolutions technologiques couplées au 

développement du covoiturage, télétravail et report vers les transports en 

commun.  

Les ambitions d’Ile-de-France Mobilité d’équiper 100 % de la flotte en véhicules 

propres dès 2025 en zones urbaines denses, et 2029 pour l’ensemble de la 

Région ont également été prises en compte. Ainsi il a été envisagé que 50% de 

la flotte des bus sur le territoire seraient en bioGnV en 2030.  

De même une modification de la répartition des types de véhicules a été 

considérée, pour suivre les tendances observées dans les ventes de véhicules 

(chute de la vente de véhicules diesel notamment). Ainsi, une augmentation des 

normes Euro les plus récentes a été prise en compte, de même qu’une disparition 

progressive des véhicules diesel et une augmentation de la part des véhicules 

électriques. 
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3.1.3 Secteur agricole 

Pour le secteur agricole, les émissions de polluants proviennent principalement 

des énergies fossiles et de l’utilisation d’engrais. Le PCAET envisage ainsi des 

actions de réduction de l’utilisation d’engrais, d’amélioration des pratiques 

agricoles (efficacité des engins et machines). Dans le cadre du plan air, ces 

actions correspondent au scenario AFTERRE 2050 qui offre des éléments de 

réduction des émissions de polluants atmosphériques via la mise en place de 

ces actions. Ce scenario prévoit ainsi une réduction de 57% des émissions de 

NOX, 50% des émissions de particules fines et 67% des émissions de NH3 à 

horizon 2050. 

Sur le territoire, l’agriculture a un poids sur les émissions de polluants beaucoup 

plus importants que la moyenne nationale, pour les NOx notamment : en 2018 

l’agriculture représente 44% des émissions de NOx du territoire, contre moins de 

7% à l’échelle nationale (Source : citepa.org) 

Agir rapidement et fortement sur l’agriculture est donc un levier essentiel pour 

atteindre les objectifs réglementaires. Les actions du plan d’actions vont dans 

cette direction. Ainsi il a été considéré que dès 2030 les objectifs du scénario 

Afterres seraient atteint à des taux plus importants que par une simple régression 

sur la période 2018-2050.  

Sur les émissions non liées aux engins agricoles, il y a un manque de références 

expérimentales compliquant la récolte de données pour approfondir plus ces 

hypothèses. 

C’est sur cette base que le potentiel de réduction des émissions de polluants 

atmosphériques pour le secteur agricole a été calculé. 
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3.1.4 Secteur Tertiaire et industriel 

Pour ce secteur, les hypothèses du PCAET sont sensiblement les mêmes que 

pour le secteur résidentiel. Nous avons ainsi travaillé sur les hypothèses 

suivantes : 

• La sobriété énergétique : Il s’agit de mieux isoler, de travailler sur la 

qualité thermique des bâtiments afin de réduire les consommations 

énergétiques. Les travaux d’isolation peuvent également amener à 

l’utilisation de matériaux moins émetteurs de polluants, néanmoins, 

faute de données précises sur le type de travaux envisagés et l’impact 

de la rénovation sur les polluants atmosphériques, ce levier n’a pas été 

chiffré dans le plan air. Sur l’industrie, l’amélioration des procédés 

devrait également permettre la réduction d’émissions de certains 

polluants atmosphériques, cependant cette hypothèse dépend 

beaucoup du type d’industrie et des procédés utilisés pour en proposer 

un chiffrage plus fin ; 

• L’efficience énergétique : remplacer les modes de chauffage par des 

modes de chauffage plus vertueux et performantes. Le PCAET 

considère ainsi le remplacement des équipements existants par des 

plus performant améliorant les rendements de production et permettant 

le déploiement des EnR. Il s’agit ainsi : 

o De supprimer 100% des chaudières fioul à horizon 2050 

(100% à horizon 2030) : cet objectif a été chiffré dans le 

cadre du plan air ; 

o De s’assurer du déploiement des EnR&R de manière à 

remplacer le gaz par des énergies plus vertueuses. L’objectif 

du PCAET étant de passer à une couverture EnR de 21% à 

horizon 2025, 30% de biogaz à l’horizon 2030 et 100% en 

2050. Ces éléments ont été considérés afin de calculer 

l’impact sur les consommations de gaz et par conséquent sur 

les polluants émis par ce mode de chauffage. 

Ce sont ainsi deux indicateurs d’amélioration de la qualité de l’air dans le bâti 

tertiaire et industriel qui ont été défini dans le cadre de la définition de la stratégie 

plan air. 
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3.2 Objectifs chiffrés de qualité de l’air 

3.2.1 Objectifs globaux 2030 et 2050 

Les objectifs aux horizons 2025 et 2030 pour atteindre les objectifs du PREPA 

sont les suivants : 

Objectifs d’évolution des émissions de polluants atmosphériques du territoire 

 
PM2.5 NOx SO2 

COVNM 

(Émissions anthropiques 

NH3 

2005 (en t.an) 142,1 443,2 103,8 380,8 333,9 

2025 (en t.an) 82,4 177,3 35,3 201,8 307,2 

PREPA 2025 -42% -60% -66% -47% -8% 

2030 (en t.an) 61,1 137,4 23,9 182,8 290,5 

PREPA 2030 -57% -69% -77% -52% -13% 

 

 

3.2.2 Objectifs biennaux entre 2022 et 2030 

Assurer un suivi régulier sur une base biennale permet de suivre l’avancement 

de la mise en œuvre du plan d’actions et de son impact. Ainsi, en définissant des 

objectifs biennaux, il devient possible à la collectivité de suivre si sa démarche 

est efficace et d’ajuster son plan d’actions au besoin. 

Les objectifs biennaux pour répondre aux objectifs du PREPA sont pour la 

collectivité sont les suivants :

 

Objectifs de réduction biennaux des polluants atmosphériques 

(en t.an) du territoire par rapport à 2005 

Étiquettes 

de lignes 
PM2.5 NOx SO2 COVNM NH3 

2022 

90,6 215,9 36,6 205,4 316,4 

-36% -51% -65% -46% -5% 

2024 

182,0 182,0 182,0 182,0 182,0 

28% -59% 75% -52% -45% 

2026 

78,9 170,6 33,4 198,7 304,4 

-45% -62% -68% -48% -9% 

2028 

71,8 157,3 29,6 192,3 298,8 

-50% -65% -72% -50% -11% 

2030 

61,1 137,4 23,9 182,8 290,5 

-57% -69% -77% -52% -13% 

 

3.2.3 Impact sur l’exposition des établissements recevant 

du public 

Sur le territoire, les populations sont globalement peu exposées étant donné les 

phénomènes de dilution liés aux caractère rural de la collectivité. Seuls les grands 

axes routiers présentent une concentration légèrement plus importante de 

polluants et notamment de NOX (cf. diagnostic). Il convient par conséquent dans 

le plan d’action de porter une attention particulière à protéger les populations 

vulnérables (personnes âgées, jeunes enfants, personnes atteintes de maladies 

respiratoires et cardiovasculaires, etc.).  

Le plan d’actions prévoit ainsi une action en ce sens.  
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3.3 Synthèse des enjeux sur la stratégie de qualité 

de l’air 

3.3.1 Enjeux sur la stratégie de réduction des émissions de 

polluants atmosphériques 

Le territoire dispose d’une qualité de l’air relativement bonne avec des efforts 

engagés ayant permis de réduire de manière significative les émissions de 

polluants atmosphériques entre 2005 et 2018. Néanmoins, des efforts restent 

à poursuivre sur les NOX et les particules fines en particulier (PM10) pour 

atteindre les objectifs réglementaires.  

C’est dans ce sens que le plan air défini une stratégie basée sur la base 

d’hypothèses de réduction des émissions de polluants pour l’ensemble des 

secteurs étudiés : résidentiel, tertiaire, industrie, transport et agriculture.  

  

 

 

3.3.2 Enjeux sur la stratégie de réduction des 

concentrations de polluants atmosphériques 

La CC des Deux-Morin n’a pas connu d’épisode de pic de pollution dépassant 

les valeurs limites définies par l’OMS. La stratégie mise en œuvre devrait 

permettre de baisser significativement les émissions et plus indirectement les 

concentrations pour ce polluant. En outre, le plan d’actions veille à bien 

considérer l’exposition des populations afin de veiller au respect des normes. 

 

 

 

 

 

 

 



 

2019.0947. E13 C  37 

Ce document est la propriété de Vizea. Il ne doit pas être reproduit, cité ou communiqué sans son accord préalable 

Plan d’actions qualité de l’air

 

Le PCAET de la CC des Deux-Morin prévoit un total de 33 actions dont 18 

constituent des actions structurantes pour la qualité de l’air. Le tableau suivant 

identifie ces actions parmi le plan global.  

N° 

Action 
Actions 

Fiche 

structurante 

pour la qualité 

de l'air 

1.1 Aider à la rénovation du parc privé individuel Oui 

1.2 Accélérer la rénovation énergétique du parc social Oui 

1.3 Lutter contre la précarité énergétique Non 

1.4 Inscrire dans le PLUi des mesures en faveur de l'habitat durable  Oui 

1.5 Mettre en place des actions de verdissement de l’habitat Oui 

1.6 Développer les énergies renouvelables résidentielles Non 

2.1 Réduire le besoin en déplacement Oui 

2.2 Promouvoir les commerces de proximité et revitaliser les centres bourgs Oui 

2.3 Trouver des alternatives à l’autosolisme Oui 

2.5 
 Favoriser les mobilités douces et déployer de nouvelles infrastructures de 

partage de la voirie pour l’aménagement cyclable  
 Oui  

2.4 Améliorer les transports en commun  Oui 

2.6 
Déployer un mix de véhicules moins carbonés (GNV, électrique, hydrogène, 

…) 
Oui 

3.1 Accompagner et communiquer sur les métiers de l’agriculture Non 

3.2 Accompagner les exploitations agricoles vers une agriculture locale et résiliente Oui 

3.3 
Accompagner l'évolution des pratiques agricoles favorisant la réduction des 

émissions atmosphériques 
Oui 

3.4 Développer une stratégie d’autonomie alimentaire Non 

3.5 Améliorer la gestion de l'eau sur le territoire Non 

3.6 
Renforcer la place de la nature sur le territoire et limiter l'artificialisation des 

sols 
Non 

3.7 Développer la filière photovoltaïque, la méthanisation locale à petite échelle Non 

3.8 Développer une filière bois responsable Oui 

3.9 Diminuer l'exposition de la population à un air pollué Oui 

3.10 Favoriser la résilience du territoire au changement climatique Non 

4.1 Agir en faveur des entreprises  Oui 

4.2 Sensibiliser les acteurs du territoire aux questions de transition énergétique Oui 

4.4 Améliorer la gestion des déchets sur le territoire Non 

4.3 Structurer la filière de professionnels sur le territoire pour la rénovation Non 

4.5 Développer un marché de l'économie circulaire sur le territoire Non 

4.6 Développer le tourisme vert Non 

5.1 Mettre en place une cellule de suivi et d'animation du PCAET Non 

5.2 
Accompagner les communes dans une démarche de consommation 

responsable et durable 
Non 

5.3 
Augmenter les performances énergétiques et environnementales du patrimoine 

publique afin d’être exemplaire face aux administrés 
Oui 

5.4 
Améliorer la trame noire du territoire tout en réduisant les consommations liées 

à l'éclairage public 
Non 

5.5 Réduire les déplacements carbonés des agents et des élus Oui 

 

Les hypothèses présentées précédemment couplées aux facteurs d’émissions 

par polluant de la base OMINEA et aux scenario AFTERRES pour l’agriculture ont 

permis de calculer les réductions par polluants année par année jusqu’en 2050. 
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Evolution des émission de polluants atmosphériques (en t.an) 

du territoire par rapport aux indicateurs  

 
PM10 PM2.5 NOx SO2 

COVNM 

(anthropiques) 
NH3 

2005 282,3 142,1 443,2 103,8 380,8 333,9 

2025 

181,1 75,7 189,7 33,1 199,8 242,6 

-36% -47% -57% -68% -48% -27% 

PREPA 

2025 
- -42% -60% -66% -47% -8% 

2030 

141,2 59,3 143,4 29,6 193,4  183,2 

-50% -58% -68% -71% -49% -45% 

PREPA 

2030 
- -57% -69% -77% -52% -13% 

2050 

110,7 35,9 132 29,7 183,0 113,7 

-61% -75% -70% -71% -52% -66% 

Vert : évolution chiffrée respectant les objectifs 

Orange = évolution chiffrée tendant à l’atteinte de l'objectif dans les délais prévus par la 

réglementation 

Rouge : évolution chiffrée n’atteignant pas les objectifs 

 

On remarque ainsi que la stratégie de PCAET et de plan air permet d’atteindre les 

objectifs pour les PM2,5,  NH3 et COVNM aux différents horizons réglementaires. 

L’objectif n’est pas atteint sur le SO2 mais ces émissions sont très 

majoritairement dues au secteur industriel et les 2 principales industries du 

territoire ont fermé après l’année des dernières données AirParif disponibles. Les 

réductions liées à ces polluants sont donc sous-estimées. 

 

Figure 20 : Estimation de l’impact sur la qualité de l’air entre 2005 à 2050 du plan air (Vizea) 

Les actions mises en place devraient permettre à horizon 2030 d’atteindre 

les objectifs réglementaires du PREPA pour le SO2, les COVNM et les NH3. 

Concernant le polluant NOX pour lequel une réduction de 61% est atteinte contre 

69% attendue, cela est notamment dû au secteur résidentiel, pour lequel toutes 

les actions mises en œuvre et détaillées dans le plan d’action en partie suivante 

n’ont pas pu être chiffrées. 

Pour les particules fines, le secteur ne respectant pas les objectifs est le secteur 

agricole, pour lequel les hypothèses et potentiels de réduction sont tirés du 

scenario AFTERRE 2050.   
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4.1 L’habitat 

Les hypothèses du secteur résidentiel permettent une réduction significative des 

NOX, particules fines et SO2 notamment grâce à une politique de suppression 

progressive des énergies fossiles, du déploiement des EnR et de la conversion 

des chauffages au bois peu performants par des plus performants. 

  COVNM  NOX PM2.5  SO2  

Total à 2025 

Réduction en tonnes par rapport à 2005 -106 -18 12 -29 

Réduction en tonnes par rapport à 2018 -6    -8    -13    -5    

Réduction par rapport à 2005 -43% -46% 23% -86% 

Total à 2030 

Réduction en tonnes par rapport à 2005 -110 -24 -47 -32 

Réduction en tonnes par rapport à 2018 -10 -13 -22 -8 

Réduction par rapport à 2005 -45,0% -59% -60% -97% 

 

Total à 2050  COVNM  NOX PM2.5  SO2  

Réduction en tonnes par rapport à 2018  

(en t.an) 
-20,5 -14 -44 -8 

Réduction par rapport à 2005 (en %) -49,2% -62% -88% -97% 

 

A horizon 2030, les objectifs du PREPA sont respectés pour ce secteur. 

Les fiches actions sont présentées dans les pages suivantes.  
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PCAE  CC des Deux Morin  Plan d actions

  
PartenairesFinancements

Axe 1 :

Habiter des

logements plus

sobres

Accompagner la rénovation thermique du parc de logements

Action 1  Aider à la rénovation énergétique du parc privé

Environ 50 €/ha (IAU, La 

thermographie aérienne : un outil

de sensibilisation à la maîtrise 

d énergie, 2008)

0,2 ETP

Indicateurs de réussite

 Nombre de logements individuels rénovés

 Nombre de visites aux permanences

 Nombre de participants aux forums et salons

 Campagne de mesure réalisée et transmise

Région Ile de France, ANAH, SDESM
SURE, Communes du territoire, Propriétaires, Agences 

immobilières, SDESM, ANAH, FFB, ADEME, CAF, GRDF, ENEDIS

€€€

2
0
2
2

Améliorer la visibilité des aides à la rénovation et mettre en lien les acteurs de la rénovation énergétique à

travers le S RE

 Identifiertous lesacteursde la rénovationénergétiqueintervenantsur le territoire,lesmettreen relationet capitaliser

lesinformationssur lesdispositifsd aideà la rénovationénergétique

 Définirdesjoursdepermanencesgratuitesavecle/laconseiller èreSURE

 Communiquerauprèsdes habitantsen prioritésur les structurescommele SUREvers qui se tournerpour obtenir

des informationsfiableslors des projetsde rénovationénergétiquepuis sur les aides,artisansetc. (journallocal,

affichagesenmairie,informationssurinternetetc.)

S RE

2
0
2
3

Identifier les logements individuels et collectifs de catégorie F et  , ciblés réglementairement pour la

rénovation

 Réaliserune cartographiede l habitatsur le territoire (croiserles donnéesd âge des logements,des dates de

travauxetc.) pouridentifierdesgroupesde logementspourla rénovation

 Etudierla possibilitéde faire desétudesthermographiquesde façade,pardrone etc. pour la préciseret lesutiliser

commeoutilde communicationetde réaliseruneOpérationProgramméed Améliorationde l Habitat

 Contacterpar courrier les ménagesconcernéset les convier à une réunion de présentationdes services

d accompagnementet desaidesdisponibles

CC2M

2
0
2
3

Encourager la rénovation énergétique de ces logements via une campagne de communication

 Identifierlesforumset salonsde l énergieet de l habitatet y participeravecle/laconseiller èreSURE:

Forumde l habitatet de l énergieparexemple

 Ciblerlesnotaireset agencesimmobilièrespourqu ilsmettentenavantla rénovationénergétiquecommeatoutlors

de la venteou de l achatd unlogement S RE

2
0
2
3

 tablir et diffuser la liste des artisans dont l agrément R E (Reconnu  arant de l Environnement) est à jour,

pour lutter contre les pratiques frauduleuses

 Recenserles artisanslocauxdont l agrémentRGE est à jour grâce aux annuairesnationauxdéjà existantset les

annuairesdesservicesdéveloppementéconomiquede laCC

 Mettrecettelisteà dispositiondanslesmairies,lesrelais(SURE,etc.)et surinternet CC2M

PILO E

PILO E

    

            

    

          

PILO E

PILO E
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PCAE  CC des Deux Morin  Plan d actions

  
PartenairesFinancements

Axe 1 :

Habiter des

logements plus

sobres

Accompagner la rénovation thermique du parc de logements

Action 2  Accélérer la rénovation énergétique du parc social et

locatif

0,2 ETP

Indicateurs de réussite

 Nombre de bailleurs sociaux impliqués 

dans la démarche

 Nombre de logements du parc social 

rénovés

€

Bailleurs sociaux, SURE, Agences immobilières, 

Communes, SDESM

Campagne de communication : 5000 €

Région Ile de France, ANAH, ADEME (COT ENR 

thermiques)

2
0
2
3

Identifier les logements individuels et collectifs de catégorie F et  , ciblés réglementairement pour la

rénovation (   action 1)

 Réaliserune cartographie des bâtiments du territoire

 Communiquer l étude aux mairies du territoire

CC2M

2
0
2
3
 2

0
2
5

Créer du lien avec les bailleurs sociaux avec la prise de compétence habitat

 Identifier les propriétaires de logements sociaux privés assimilables à des passoires

énergétiquesgrâce à l étude thermographique pour les sensibiliser

 Rédiger un guide de la rénovation énergétique à destination des bailleurs sociaux, ou identifier

les guides déjà existants pouvant être communiqué

 Contacter par courrier les bailleurs pour les convier à une réunion de présentation des services

d accompagnement, des aides disponibleset des obligations de performance énergétique des

logements

 Inclure une obligation de performance énergétique dans le PLUi, via une OAP par exemple

 Proposer des actions de sensibilisation auprès des habitants des logements sociaux, par

exemple grâce au recrutement d un service civique

CC2M

2
0
2
6
 2

0
3
0

Mettre en place un permis de louer pour les bailleurs privés avec l obligation pour le propriétaire de

rénover avant de louer dans les cas d insalubrité par une contrainte réglementaire et financière

 Identifier les logements insalubres et les propriétaires associés

 Identifier les leviers juridiques dont dispose la collectivité pour mettre en place un droit à louer

 Mettre en place ce droit à louer

 Lors de son application, systématiquement communiquer en même temps sur les aides et

relais disponiblespour la rénovation énergétique

CC2M

PILO E

PILO E

PILO E
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PCAE  CC des Deux Morin  Plan d actions

  
PartenairesFinancements

Axe 1 :

Habiter des

logements plus

sobres

Sensibiliser les habitants à un usage vertueux du bâti

Action 5  Mettre en place des actions de verdissement de

l habitat

0,2 ETP

Indicateurs de réussite

 Nombre de logements dont le mode de 

chauffage au fioul a été remplacé

 Evolution des consommations énergétiques 

pour le chauffage des habitants du territoire

€

Airparif, ARS, SURE, associations, communes, bailleurs 

sociaux, maisons de retraite, écoles, SDESM, etc.

Campagne de communication : 5000 €

ARS, Région, SDESM

2
0
2
1
 
2
0
2
2

Etudier la possibilité d adhérer à Airparif

Contacter Airparif et étudier la pertinence d une adhésion afin de :

 Identifier des zones sensiblesen terme de qualité de l air (hôpitaux, logements sociaux en

bordure de route, maisons de retraite, écoles,etc.)

 Proposer des diagnostics qualitéde l air dans ces lieux identifiés CC2M

2
0
2
2

Sensibiliser les habitants aux bonnes pratiques pour diminuer l impact des logements

 Tenir des stands lors des salons pour sensibiliseraux facteurs de dégradation de l air intérieur

et de consommations énergétiques,aux bons gestes, aux subventions existantes

 Réaliser des plaquettes informatives, les mettre à disposition dans les lieux publics, sur les

sites internet etc. (impacts des modes de chauffage (fioul, gaz, bois en foyers ouverts, etc.),

et des matériaux sur la qualité de l air, efficacités énergétiques et écologiquesdes différents

modes de chauffage, importance des surfaces perméables et de la désimperméabilisation

etc.)

 S appuyer sur les guides et outils de communication déjà existants (guide / vidéos ADEME)

 Promouvoir les pratiques d économie et de récupération de l eau (N : cette action est

mutualisée avec l action  de l axe 3)

S RE

2
0
2
3
 
2
0
2
5

Diminuer la part du chauffage au fioul pour la remplacer par des modes de chauffage plus vertueux

 Identifier les logements chauffés au fioul

 Réaliser un diagnostic des chauffages au bois : importance de sensibilisersur l impact des

foyers ouverts et de présenter les alternatives plus durables (inserts, etc.)

 Allouer des subventions aux habitants pour la mise en place d actions d amélioration de la

qualité de l air : changement des modes de chauffage, matériaux biosourcés, EnR thermiques

etc.

CC2M

N  : cette action à est à mutualiser avec l  action 3 de l axe   sur la 

 ilière des pro essionnels du b timent

PILO E

PILO E

    

          

PILO E
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PCAE  CC des Deux Morin  Plan d actions

  
PartenairesFinancements

Axe 1 :

Habiter des

logements plus

sobres

Développer les EnR&R résidentielles

Action 6  Développer les énergies renouvelables résidentielles

Création d un guide : 5 000 €

Schéma EnR : 40 000 €

0,2 ETP

Indicateurs de réussite

 Evolution de la part des EnR dans la 

consommation énergétique

 Mesures ambitieuses inscrites au PLUi

 Nombre de foyers ayant bénéficié d aides

ADEME (COT ENR thermiques), Région, Fonds 

européens

SURE, SEME, SDESM, Département, Région, 

communes filières de professionnels , CAUE, FNCCR

€

2
0
2
2
 2

0
2
3

Diffuser ou créer un guide sur les EnR vertueuses et leur bonne utilisation pour le secteur

résidentiel, notamment pour le chauffage

 S appuyer sur les guides existants : ADEME, SURE, etc.

 Si nécessaire,rédiger ce guide puis le diffuser (sites internet, SURE, forums et

salons de l habitat durable, plaquettes résumées dans les lieux publics,etc.) SDESM

2
0
2
2
 
2
0
2
5 Inscrire dans le PL i des mesures en faveur des EnR résidentielles

 Ex : Bonifications sur les modes de chauffage vertueux (géothermie, bois),

sur la mise en place EnR, mesures limitant les foyers ouverts

 Lors de la rédaction du PLUi, prêter attention à l impact potentiel de ces actions CC2M

2
0
2
4
 2

0
2
5

Réaliser un schéma directeur EnR R

 Diagnostic des filières EnR&R sur le territoire dont la filière bois énergie, la géothermie et le

photovolta que sur le territoire

 Identificationdes potentiels : potentiels de production et d utilisation

 Préconisations et recommandations

PNR et 

CC2M

2
0
2
5
 
2
0
3
0

Mettre en place une action de conseil et des aides financières à l EnR résidentielles, soumises à la

réalisation d un projet vertueux

 Travailler avec le SURE pour le conseil sur la mise en place d EnR résidentielles

 Rédiger le cahier des charges des prérequis pour bénéficier de ces aides financières

(installationsde chauffagesau bois vertueux, chaudières collectives, pompes à chaleur, puits

canadiens,etc.)

 Identifier les points non traités par la réglementation sur lesquels mettre en place des leviers

d action

 Définir le montant des subventions à allouer et les financementsdisponiblespour les distribuer

CC2M

PILO E

PILO E

PILO E

PILO E
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4.2 Le secteur  ertiaire et l’Industrie 

Les hypothèses retenues pour ces secteurs sont sensiblement les mêmes que 

pour le secteur résidentiel, étant donné la difficulté de considérer l’impact des 

changements des procédés industriels. Les résultats obtenus présentent un 

impact significatif sur les NOX, particules fines et SO2 également. 

  COVNM  NOX PM2.5  SO2  

Total à 2025 

Réduction en tonnes par rapport à 2005 -12 -58 -2 -31 

Réduction en tonnes par rapport à 2018 -0,02 -0,68 -0,01 -0,21 

% par rapport à 2005 -26% -63% -32% -52% 

Total à 2030 

Réduction en tonnes par rapport à 2005 -12 -58 -2 -31 

Réduction en tonnes par rapport à 2018 -0,03 -1,16 -0,03 -0,37 

% par rapport à 2005 -26% -64% -33% -52% 

 

Total à 2050  COVNM  NOX PM2.5  SO2  

Réduction en tonnes par rapport à 2018  

(en t.an) 
-0,04 -1,32 -0,03 -0,37 

Réduction par rapport à 2005 (en %) -25,80% -64,09% -32,68% -52,07% 

 

Les réductions sur ces secteurs sont moins significatives que pour le secteur 

résidentiel, néanmoins elles ne prennent pas en compte des actions prévues 

dans le cadre du plan air en lien avec les changements de procédés industriels.  

De plus, elles ne tiennent pas compte de la fermeture des deux principales 

industries du territoire
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PCAE  CC des Deux Morin  Plan d actions

  

Axe   :

Travailler et

produire

localement

PartenairesFinancements

Action 1  Agir en faveur des entreprises

Rendre le territoire attractif pour les entreprises

Rénovation de plusieurs locaux 

50 000 €/local

Campagne de communication 

5 000 €

0,1 ETP

Région Ile de France Entreprises du territoire, CCI, Département, DDT, 

CMA IDF/77

€€€

Indicateurs de réussite

 Fréquentation des tiers lieux

 Actions des entreprises en faveur du 

développement durable

 Taux de reprise des entreprises

2
0
2
2

S appuyer sur le travail déjà effectué par la Chambre de Commerces et d Industrie pour créer un club

d entrepriseset du lien sur les thématiquesdu développementdurable

 Identifier le travail déjà initié par la CCI pour la mise en place d un club d entreprises

 Identifier les entreprises volontaires pours s engager dans développement durable

 Fédérer ces entreprises autour des thématiques du développement durable (économie circulaire, EnR&R , etc.) par

l organisation de rencontres régulières, la mise en place d une ne sletter, etc.

 Former le référent Développement Economique de la CC au développement durable

CCI

2
0
2
3
 
2
0
2
5

Créer des tiers lieux conciliant la pratique du télétravail, du travail des étudiants sur la base de ce qui a déjà

été initié

 Identifier les lieux appropriés

 Rénover ces locaux, y créer des salles de réunion pour les entreprises

 Dynamiser l offre de restauration autour de ces tiers lieux

 Communiquer sur leur existence auprès des entreprises

N : cette action est mutualisée avec l action 2.2

CC2M

2
0
2
3
 
2
0
2
5

Accompagnerà la repriseet transformationdes entreprises

 Identifier les besoins des entreprises en termes de reprises et de transformation

 Poursuivre les actions d accompagnement aux entreprises

 Créer un registres des entreprises qui ferment et le communiquer (ne sletter, internet, journal local etc.)

 Pour les entreprises agricoles :

 Travailler avec les agriculteurs du territoire à un modèle de transmission des terres agricoles qui convienne à tous les

exploitants du territoire et le mettreen place

 S appuyer sur le dispositif AGRIDIFFpour les exploitants en difficulté

 Communiquer sur les offres d emploi : ne sletter, site internet, journal local

CCI

CMA

CARIDF

SAFER

2
0
2
3
 
 
2
0
2
5  uestionnerla logistiquedu dernier m pour un changementde la carburationdes flottes

 Identifier les transports de marchandise du territoire en lien avec les collectivités voisines

 Etudier les potentialités d un changement de carburation des flottes

 Mettre en place ce changement s il est opportun

 Mettre en place des stations de recharge pour ces flottes alternatives (c axe 2) CCI

PILO E

PILO E

PILO E

PILO E
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PCAE  CC des Deux Morin  Plan d actions

  

Axe   :

Travailler et

produire

localement

PartenairesFinancements

Action 2  Sensibiliser les acteurs du territoire aux questions de

transition énergétique

Fédérer et sensibiliser les acteurs du territoire et en dehors du territoire

Salons

Campagne de communication 

5 000 €

0,1 ETP

COT ENRth contractualisé par le SDESM avec l'ADEME, 

Ademe, région IdF, département (programme SARE)

Seine et Marne Environnement (SME), PNR, CCI, 

Enercoop, Seine et Marne Attractivité (SMA), CMA IDF/77

€

Indicateurs de réussite

 Nombre de projets EnR&R et de 

transition énergétique

 Taux du tertiaire rénové

 Fréquentation des salons et rencontres 

organisées

2
0
2
2
 
2
0
2
4

Accompagner la rénovation énergétique du parc tertiaire, en animant des formations au sein du club

d entreprises

 En partenariatavecla CCI,réaliserdespré diagnosticsenvironnementauxou énergieauseindesentreprises

ou encouragerà la réalisationde BEGES

 Organiserdes réunionsavecSEME pour prodiguerdes conseils,et s appuyersur le CAUEet le SUREqui

peuventêtre desrelaisauprèsdesentreprises

 Encouragerles entreprisesà se fixer des objectifsambitieuxen termesde réductiondes consommations

énergétiqueset de lutte contre le changementclimatiqueen visant par exemple l obtentionchartes

environnementaleou certificationqualité(certificationsISO 14001ou 50001,etc.)
CCI

2
0
2
2
 
2
0
2
4

Organiser des rencontres avec des financeurs

 Identifierlesfinanceursde la transitionénergétique

 Identifierlesporteursdeprojeten lienavecla transitionénergétique

 Mettreencontactcesdifférentsacteurslorsde rencontresorganisées

 Promouvoirlane sletteréconomiqueet y insérerlesappelsà projeten faveurde la transitionénergétique

CC2M

2
0
2
6

Promouvoir les projets EnR R auprès du réseau en s appuyant sur Seine et Marne Environnement

 Participerà des salons: identifierdes salonspertinentssur ces thématiques,les porteurs de projets

d EnR&Ret participeraveceuxà dessalonset conviertous lesacteursdu réseau

 Communiquervia internetauprèsdu réseau: ne sletter,siteinternet 

 Identifierdesporteursde projetsEnR&R, lesfaireconnaitrepuislesouvrir à desfinancementsparticipatifs

 Organiserdesvisitesd entreprisesmodèlespourmettreenavantlesgainset lesdifficultésrencontrées

CC2M

2
0
2
6

Créer des synergies qui dépassent les limites territoriales avec le PNR

 Identifierlesacteurs(entreprises,porteursde projet ) dansleslimitesdu PNR

 Mettreen réseaulesacteursdansle territoirede laCC2M et en dehorspourcréerdessynergiesen faveur

de la transitionénergétique

 Réfléchirà la créationdu futurofficede tourismeduPNR

CC2M

PNR

PILO E

PILO E

PILO E

    

            

PILO E
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Partenaires

 
Financements

 

Axe 5 :

Agir en collectivité

éco exemplaire

Action 3  Augmenter les performances énergétiques et

environnementales du patrimoine public afin d être exemplaire

face aux administrés

Augmenter la performance énergétique et environnementale du patrimoine

public et réduire les consommations

Campagne de communication : 

5 000 €

Audit énergétique sur une 

surface importante 1,7 € /m 

1 cellule dédiée

ADEME (COT ENR thermique), Région, Fonds 

Européens

Communes du territoire , SDESM, CAUE 77

€€

Indicateurs de réussite

 Cellule mise en place

 Cahier des charges réalisé

 Nombre de bâtiments rénovés et de 

solutions d EnR déployées

2
0
2
2

Créer une commission du patrimoine public en partenariat avec le CA E et la plateforme S RE

 Identifier les services et agents participants à cette commission

 Définir les modalités de la cellule (fréquence de rencontre , gouvernance, etc.)
CC2M

2
0
2
2

Poursuivre les diagnostics des b timents publics afin de cibler les rénovations à effectuer

 Réaliser un plan de diagnostic triennal pour les bâtiments publics

 Réaliser un audit énergétique du patrimoine bâti de l  EPCI avec le SDESM (conseil en énergie 

partagé)

 Identifier les bâtiments de l  EPCI à rénover en priorité CC2M

2
0
2
2
 
 
2
0
2
5 Mettre en place des actions de rénovation thermique et de déploiement des EnR pour les b timents publics

 S appuyer sur le document cadre précédemment rédigé pour rénover les bâtiments publics et

déployer les EnR

 Identifier les bâtiments publics pour lesquels l emprise au sol est supérieure à 1000m et qui sont

donc concernés par le décret tertiaire CC2M

2
0
2
3
 
 
2
0
2
5 Rédiger un cahier des charges pour la construction de b timents exemplaires

 Identifier les caractéristiquesqui font de la maison des enfants un bâtiment exemplaire

 Rédiger un cahier des charges d exemplarité des bâtiments à respecter lors de la construction et de

la rénovation avec l appui du CAUE et de Fibois

 Respecterce cahier des charges lors des projets CC2M

2
0
2
3
 
2
0
3
0

Communiquer auprès des habitants les actions mises en places par la collectivité

 Pour chaque projet de performance énergétique et environnementale du patrimoine public,

communiquer à l aide d articles, de mini reportages vidéos dans le journal local, sur le site de la CC,

sur les sites des communes, sur les réseaux sociaux etc. auprès des habitants sur leurs

caractéristiques (diminution des consommations engendrées par les travaux, performances des

bâtiments suite aux travaux, dépenses réalisées et économies qui résulteront de ces dépenses),

organiser des visites de projets exemplaires

CC2M

PILO E

PILO E

PILO E

PILO E

PILO E
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4.3 La mobilité 

Les hypothèses du secteur routier permettent une réduction significative de tous 

les polluants et plus particulièrement des COVNM et des particules fines. Ces 

résultats sont rendus possibles par la volonté de réduire les besoins en 

déplacement des salariés et de mutualiser les transports par le déploiement du 

covoiturage.  

  COVNM  NOX PM2.5  NH3  

Total à 2025 

Réduction en tonnes par rapport à 2005 -33 -67 -6 -2 

Réduction en tonnes par rapport à 2018 -3 -23 -1 -0 

% par rapport à 2005 -91% -63% -78% -63% 

Total à 2030 

Réduction en tonnes par rapport à 2005 -35,33 -83,17 -6,85 -2,14 

Réduction en tonnes par rapport à 2018 -5,23 -39,27 -2,45 -0,44 

% par rapport à 2005 -97% -79% -91% -69% 

 

Total à 2050  COVNM  NOX PM2.5  NH3  

Réduction en tonnes par rapport à 2018  

(en t.an) 

-5,34    -41,50    -2,58    -0,59    

Réduction par rapport à 2005 (en %) -97% -81% -93% -74% 

 

Sur le secteur des transports routiers tous les objectifs de réduction sont atteints 

à horizon 2030 et 2050. 
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PCAE  CC des Deux Morin  Plan d actions

  

Axe 2 :

Se déplacer et transporter

plus sobrement pour

améliorer la

qualité de l air

PartenairesFinancements

Action 2  Promouvoir les commerces de proximité et revitaliser

les centres bourgs

Encourager le déploiement de nouvelles mobilités décarbonées, douces et

actives

Associations Commerciales, CMA, CCI, Commerces et 

entreprises, Département, collectivités voisines, communes

Région, CCI, Fonds européens

€€

Indicateurs de réussite

 Hausse de la fréquentation des 

commerces de proximité et des centres 

bourgs

 Nombre de commerces de proximités 

installés

 Aide à l installation mise en place

0,1 ETP

Campagne de communication 

5 000 €

Aides à l installation : 2 000 à 

5 000 €/commerçant

2
0
2
3

Revitaliser les centres bourgs en s appuyant sur le réseau  Petites Villes de Demain  et les statuts

de la collectivité

 Valoriser et poursuivre l union des commerçants (recenser les commerçants du territoire

susceptiblesde rejoindrece réseau,communiquersur cette initiative,identifierun commerçantpilote

et un commerçantrelaisdans chaquecommune,encouragerles actionstellesque des rencontresde

partage d expérience,mise en commun de matériel, échange de service, accueildes nouveaux

commerçants,foires, tombolas,systèmesde fidélisation,etc.)

 Recenserles locauxvacantset lesprétentionsdes propriétairessur les loyers

 Faciliter l installationde nouveaux commerces en favorisant l offre complémentaire: acquérir des

locauxet les louergratuitement,mettre en placedes boutiquestests (systèmepar lequella commune

loue le localà un taux progressifau porteur de projet jusqu àce qu il soit le bailleurdu local)

 Favoriser la cohérencevisuelledes vitrineset aménagerle cadre de vie (végétalisationetc.)

CC2M

(développement

économique)

2
0
2
3

Mettre en place des aides à l installation en centre ville ou centre bourg

  valuerla difficultédescommerçantsà s installeren centre villeou centre bourg et lesphénomènede

désertification,en fonctiondes communesdu territoire

 Recenserles aidesdéjàexistantes(aidesaux commerçantsde la région,de l  tat,etc.) et transmettre

ces informations aux entreprises,notamment les comités « Initiative » qui financentà taux 0 les

reprisesde commerceset les installationset prêts d honneur

 Définirun budgetCC2M allouableà cette action,pour proposerun complémentd aideaux nouveaux

commerçants

CCI

2
0
2
3
 
 
2
0
3
0

Favoriser un urbanisme de proximité (urbanisme qui permet de trouver dans un rayon de 10min de

marche des services et commerces)

 Encourager la mixité fonctionnelle des programmes d aménagementpour réduire le besoin de

déplacementet varier les atouts du territoire pour en faire une terre d accueil: servicesadministratifs,

commerces,espacesde loisirsaccessibles,équipements,activités,etc.

 Renforcer la communication positive sur le territoire pour encourager l installationde nouveaux

commerceset servicesdans lescommunes

 Passercertainsbourgs en voiriespartagées(zonesà 20km/h, zonespiétonnesetc)

CC2M

PILO E

PILO E

PILO E
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Axe 2 :

Se déplacer et transporter

plus sobrement pour

améliorer la

qualité de l air

PartenairesFinancements

Action 3  Trouverdes alternatives à l autosolisme

Encourager le déploiement de nouvelles mobilités décarbonées, douces et

actives

2
0
2
2

Réaliser un schéma de mobilité intégrant un plan de mobilités partagées à l échelle territoriale

 Tenir compte des éléments issus du SDIRVE et du schéma GnV

 Réaliserun diagnostic des pratiques de mobilité sur le territoire

  valuer les besoins en mobilité des personnes et des marchandises, en différenciant les

déplacements internes, pendulaires et de transit

 Identifier les pôles générateurs de flux

 Dresser un état des lieuxde l accessibilitémultimodale du territoire

  laborer une stratégiede territoire détailléepour mettre en place ce schéma de mobilité

 Définir des scénarii de développement des mobilités sur le territoire

 Arrêter une stratégie intercommunale de mobilité

  tablir un programme d actions

 Associer les usagers du territoire, notamment les actifs et les scolaires, via des rencontres et des

concertations

CC2M

2
0
2
3
 
 

2
0
2
5

Déployer des aires et places de covoituragepour améliorer le maillage du territoire

 Identifier les caractéristiques (forces et faiblesses) de l aire de covoiturage existante sur la

commune de Rebais et intégrer cette analysedans les nouveauxprojets d aires de covoiturage

 Identifier les zones stratégiques pour la mise en place de nouvelles aires et places de covoiturage

en lien avec les intercommunalités voisines

 S appuyer sur les projets existants pour la mise en place d aires de covoiturages

 Inscrire les aires de covoiturage dans le PLUi grâce au zonage par exemple

 Etudier la possibilitéde réserver des places de stationnementmoins chères pour le covoiturage

CC2M

2
0
2
3
 
 
2
0
2
5

Communiquer sur le covoiturage auprès des habitants

 Communiquer sur les bénéfices du covoiturage (émissionsde GES, économies, fatigue  ), les

aires de covoiturage sur le territoire et les moyens existants pour faciliter le covoiturage

 Identifier des plateformes en lignespour le covoiturage, l'autopartage et communiquer dessus sur

les sites internet des communes et de la CC, dans le journal local sur ces opportunités

Départe

ment, 

CC2M

Département, collectivités voisines, communes, 

SDESM

Département

PILO E

PILO E

€€€

PILO E

Indicateurs de réussite

 Elaboration du schéma de mobilités

 Evolution de la part modale de la voiture sur le 

territoire

 Nombre d aires de covoiturage crées et taux 

d occupation 

 Evolution du taux d habitants pratiquant le 

covoiturage

Schéma de mobilité 50 000 €

Place de stationnement 8 000 €

Donc aire de 60 places 400 000 €

0,1 ETP

  Schéma  irecteur des In rastructures de Recharge pour  éhicules  lectriques
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PCAE  CC des Deux Morin  Plan d actions

  

Axe 2 :

Se déplacer et transporter

plus sobrement pour

améliorer la

qualité de l air

PartenairesFinancements

Action   Améliorer les transports en commun

Désenclaver le territoire

Ile de France Mobilités , Communes, Commerçants, 

Conseil Départemental , Opérateur de transport

Ile de France Mobilités , Région, Département

€

Indicateurs de réussite

 Nombre de lignes de transport en 

commun régulières

 Evolution de la part modale des 

transports en commun sur le territoire

 Labellisation par Ile de France Mobilités 

du TAD et du TAP 

0,1 ETP

Elaboration du guide de 

mobilité 5 000 €

2
0
2
2

Finaliser l édition du guide de la mobilité et le diffuser

 Terminerla préparationet rédactiondu guidede lamobilité(présentantl ensembledessolutionsdemobilité

sur le territoirepourmieuxinformerleshabitants)

 Utiliserce guidepouraméliorerla communicationsur les transportscollectifset interurbains(campagnes

d affichage,flyers,communicationen ligne,dansle journallocaletc.)

 Mettreà jourceguidelorsdesnouveautéssur lamobilitédu territoire

CC2M

2
0
2
2
 
2
0
2
3

Améliorer et valoriser le  ransport à la demande ( AD) et le  ransport Mobilité Sénior auprès de la

région

 Selonlesrésultatsdu diagnostic,réfléchirà augmenterla flottede véhiculesdeceslignes

 Communiquerauprèsde la régionsur l importancede cesdeuxmodesde transportpour les renforceret

lespérenniser

 Faire labelliserparIlede FranceMobilitéle TAD pourassurerleurpérennitéet leurfinancement

CC2M

2
0
2
2
 
2
0
2
3

Améliorer la desserte du territoire par les transports en commun

 Faireuneétudede diagnosticdesfluxde circulationsur le territoireet desbesoins

 Relancerle dialogueavec ile de Francemobilitéspour identifierlessolutionspermettantune amélioration

de la fréquencede passagedeslignesde transportet de la dessertesdescommuneset desgares

 RépondreaunouveauplanBus d Ilede FranceMobilités

 Selonlesrésultatsdu diagnostic,transformerleslignesvirtuellesen lignesrégulières: leslignesvirtuelles

fonctionnentactuellementsur le principesuivant: la veilledu trajetenvisagé,lesutilisateursinscriventpar

téléphone,sur le site ou l applicationle trajet qu ils souhaitentréaliser.Elles imposentaux usagers

d anticiperleursdéplacements,alorsque les lignesrégulièrespermettentplusde spontanéitéet doncune

plusgrandefréquentation

 Améliorerles liaisonsentre les communeset les liaisonsvers lesgares,désenclaveren priorité les 17

communesquin ontaucunelignede transportencommune

 Prendreen comptel ensembledes31 communescommunesdu territoirelors desdiscussionset projets

de lignesde transportencommunpouravoirunmaillagepluscompletdu territoire

IdF

Mobilités

PILO E

PILO E

PILO E

    

          



 

2019.0947. E13 C  53 

Ce document est la propriété de Vizea. Il ne doit pas être reproduit, cité ou communiqué sans son accord préalable 

 

PCAE  CC des Deux Morin  Plan d actions

  

Axe 2 :

Se déplacer et transporter

plus sobrement pour

améliorer la

qualité de l air

PartenairesFinancements

Action 5  Favoriser les mobilités douceset déployer de nouvelles

infrastructures de partage de la voirie pour l aménagement

cyclable

Encourager le déploiement de nouvelles mobilités décarbonées, douces et

actives

Département, Communes, CCI, CMARégion (Plan vélo régional), Etat, Programme 

AVELO 2 de l Ademe

€€€

Indicateurs de réussite

 Réalisation du schéma de liaison douce

 Augmentation de la part modale des 

mobilités douces et actives

 Evolution du taux d occupation des 

stations de location de vélo et des 

parkings vélo

0,1 ETP

Campagne de communication 5 000€
Coût d investissement par place de 

stationnement vélo : 1 500 € à 2000 €
Coûts annuels d exploitation : 200 et 300 

€ / place

Aide à l achat d un vélo électrique : 100 

euros par vélo

(Source : Ademe, Etude d évaluation sur  les services 

vélos, 201 )

2
0
2
2

Réaliser un schéma de liaisons douces dans le cadre du schéma de mobilités

 Faire un état des zones piétonnes et lancerun plan de marchabilité

 S'appuyer sur le plan vélo du 77 pour réaliser de nouveaux aménagements cyclables tels que

des pistes cyclables et des places de stationnement dans des lieux sécurisé, un réseau

cyclablede loisir en lien avec le développement du tourisme vert

CC2M 

Département

2
0
2
2

Communiquer sur les modes actifs (pistes cyclables, zones piétonnes, pédibus) auprès des

habitants et entreprises

 Communication sur le site de la CC, sur les sites des communes, à l aide de flyers, dans le

journal local, avec des affiches, etc. sur les bienfaits de ces modes actifs

 Communiquer sur les pratiques favorisant la sécurité tant pour les cyclistes que les

automobilistes

CC2M

2
0
2
3

Développer les aides à l achat d un vélo électrique et communiquer sur les subventions existantes

 Identifier les différentes subventions à l achat d un vélo électrique

 Communiquer sur ces différentes aides sur internet, dans le journal local, avec des flyers  

CC2M

2
0
2
3
 
2
0
3
0

Développer un maillage de stations de location de vélo et de par ings vélo sur le territoire en lien

avec les territoires voisins

 Augmenter le nombre et la taille des parkings vélo :

 Identifier les parkings vélos systématiquementsaturés

 Identifier les lieux où les usagers auraient besoin de la création de stations de location

et parkings vélo (sur les parkings de covoiturage, sur les parkings de gare, dans les

zones touristiques  )

 Mettre en place des stations de location de vélo sur ces mêmes zones

CC2M

PILO E

PILO E

PILO E

PILO E
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Axe 2 :

Se déplacer et transporter

plus sobrement pour

améliorer la

qualité de l air

PartenairesFinancements

Action 6  Déployer un mix de véhicules moins carbonés (GNV,

électrique, hydrogène, )

Développer les carburants renouvelables

2
0
2
2

Augmenter la flotte de véhicules moins carbonés des collectivités sur le territoire de la CC2M

 Mettre en placeun groupementde commandesSDESM pour les véhiculesmoins carbonés(petits

utilitaires)à destinationdes collectivitésdu 77

 S appuyersur les ressourcesexistanteset notamment le site je roule en electrique.fr pour le choix

des véhiculeslesplus adaptéset performantsenvironnementalement

 Remplacerlesbornes électriquesobsolètes

 Redimensionnerles stations SDESM

2
0
2
3
 2

0
2
5

Faire une étude de potentiel du bio nV sur le territoire et déployer sur le territoire un maillage de

stations multi énergies (bio nV, bornes électriques, hydrogène décarboné, agro carburants)

incluant également des accès pour les poids lourds et autobus

 Faire une étude pour identifier la meilleure échelle de rentabilité et sur les performances

environnementalesdes différentes énergieset le risque de concurrencealimentaire,notamment

pour les agro carburants

 Etudierle foncierdans le cadre du déploiementdes zones d'activitépour ces stationset identifier

desemplacementsstratégiquepour implanterces stations

 Identifier des structures prêtes à porter cette action (syndicatde déchets, transporteurs,

entreprisesprivés,etc.)

 Engagerles travaux

 Faciliterle repéragede ces stationsen les renseignantsur les sites internetdes communes,sur le

sitede la CC2M, sur les plansde la ville 

 Lancerune campagnede communicationpour faire connaitreces stationset améliorerla visibilité

des actionsinnovanteset durablesdu territoire

CC2M

2
0
2
4
 
2
0
2
5

Développer et communiquer sur les aides à la mobilité décarbonée (véhicules électriques

notamment)

 Identifierles subventionsà l achatd un véhiculedécarbonépour les particulierset professionnels,

notammentartisanset TPE

 Communiquersur cesdifférentesaidessur internet,dans le journal local,avec des flyers 

CC2M

Département, Ile de France MobilitésRégion Ile de France, dispositif Tremplin de 

l'ADEME, SDESM

PILO E

PILO E

€€€

Indicateurs de réussite

 Part de véhicules électriques et décarbonés 

du parc de la collectivité

 Nombre de bus décarbonés circulant sur le 

territoire de la CC2M

 Etude bioGnV réalisée

 Nombre de stations électriques et multi 

énergie implantées

 tude de potentiel 20 000 €

Véhicule décarboné environ 

20 000 € par véhicule

Campagne de 

communication : 5 000 €

0,1 ETP

PILO E
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Axe 5 :

Agir en collectivité

éco exemplaire

Action 5  Réduire les déplacements carbonés des agents et des

élus

Interroger les besoins et les modes de déplacements des élus et agents des

collectivités

Plan Déplacement 

Administration: 15 k €

Prix d un vélo : à partir de 170 €

pour un VTC entrée de gamme

A partir de 500  1000 € pour un 

vélo à assistance électrique

0,2 ETP

Région Ile de France, Etat
Communes du territoire , SDESM

€€€

Indicateurs de réussite

 Nombre d agents et élus pratiquant le 

covoiturage

 Nombre moyen de jours de télétravail 

pratiqué

 Taux d utilisation des vélos et bornes de 

recharge

 Taux de couverture du territoire par la fibre

2
0
2
2

Mutualiser les déplacementsdes agents et des élus et pérenniser les réunions en visio conférence

 Réfléchir à un plan de déplacement administration et inter administration et services des communes et de la CC et 

le réaliser s il apparaît nécessaire

 Favoriser la mise en place du covoiturage pour les déplacements des agents et élus

 Communiquer aux agents et élus les bénéfices du covoiturage

 Réaliser une carte participative des adresses d habitation et de travail des agents et élus qui le souhaitent pour 

identifier les covoiturages possibles

 Lors de chaque invitation à une réunion, rappeler que cette possibilité existe pour que les élus essaient de le 

pratiquer 

 Pérenniser les réunions en visio conférence grâce à la poursuite l'équipement des bâtiments de la CC en fibre et 

matériel permettant les visio conférence et à la formation des élus et agents à la visio conférence

CC2M

2
0
2
2

Développer et pérenniser le télétravail

 Instaurerdes règlesou une chartede télétravaildétaillantpar exemplele nombrede jours de télétravailpossible

selonlespostes,lesmoyensnécessairespourla réalisationdu télétravail

 Travaillersur lamutualisationdescoûtsde financementde la fibre pourleszonesisoléespourpermettreà chacun

un télétravailoptimal

 Doterlesagentspouvanttélétravaillerd untéléphoneavecuneconnexioninternetsuffisante

CC2M

2
0
2
2
 
 
2
0
2
5

Profiter du développement de la pratique du vélo pour encourager l usage du vélo par les agents et les élus

 Mettreenplaceune flottede véloset équipementsde protection(casque,giletshautevisibilité)entre lesdifférents

bâtimentsquisoità dispositiondeséluset agents

 Sensibilisersur l usageduvélopourlescourtesdistances,parexemplegrâceà un tourde vélode la CC

 Formerà l usagedu vélo(codede la route,sécurité,comportementparrapportauxautomobilistes )

 Réfléchirà une« primevélo» pourlessalariésutilisantcemoyende déplacement

CC2M

2
0
2
5
 
 
2
0
3
0

Renouveler le parc de la communauté de communes avec des véhicules moins carbonés

 Réaliser un audit énergétique et environnemental de la flotte de véhicules

 Assurer l entretien des véhicules pour limiter la pollution de l  air

 Définir une feuille de route pour le renouvellement de la flotte de véhicules de l  EPCI pour réduire les émissions de 

gaz à effet de serre de ces derniers

 Convertir progressivement la flotte de véhicules en fonction des nouvelles énergies produites (électrique, bio GNV,

etc.) et du déploiement des points d approvisionnement

CC2M

PILO E

PILO E

PILO E

PILO E
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4.4 L’agriculture 

Les hypothèses du secteur agricole permettent une réduction significative des 

NOX, particules fines et NH3 notamment grâce à une conversion agricole 

considérant l’évolution des véhicules et engins agricoles, l’évolution des 

pratiques (agroécologie, agriculture de conservation, etc.). Les évolutions déjà 

opérées du secteur permettent d’atteindre les objectifs de réduction des COV. 

 COVNM NOX PM2.5  NH3  

Total à 2025 

Réduction en tonnes par rapport à 2005 -12 -88 -15 -90 

Réduction en tonnes par rapport à 2018 - 24 6 59 

Réduction par rapport à 2005 -72% -52% -38% -28% 

Total à 2030 

Réduction en tonnes par rapport à 2005 -12 -112 -21 -149 

Réduction en tonnes par rapport à 2018 - -48,55 -13,20 -126,24 

Réduction par rapport à 2005 -72% -61% -50% -41% 

 

Total à 2050 COVNM NOX PM2.5  NH3  

Réduction en tonnes par rapport à 2018  

(en t.an) 

 -      -65,89    -16,50    -211,45    

Réduction par rapport à 2005 (en %) -72% -71% -58% -68% 

 

Les réductions par rapport à 2005 montrent des réductions intéressantes qui 

atteignent les attentes de la réglementation sur tous les polluants considérés. 

Les fiches en pages suivantes concernent l’agriculture mais également des 

mesures plus générales sur les énergies renouvelables et sur l’exposition de la 

population.  
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PCAE  CC des Deux Morin  Plan d actions

  
PartenairesFinancements

Axe 3 :

Optimiser la séquestration

carbone en s appuyant

sur l activité agricole et

 orestière et améliorer

la qualité de l air

Action 2  Accompagner les exploitations agricoles vers une

agriculture locale et résiliente

Promouvoir une consommation raisonnée

Département, Plan « France Relance »

€

Indicateurs de réussite

 Cartographie et base de données crée

 Evolution de la fréquentation des 

commerces de proximité, AMAP et 

circuits courts

 Nombre de commerces de proximité, 

AMAP et circuits courts

Campagne de communication : 

5 000€
Création d un guide : 5 000 à 

10 000 €
Etude consommateur : à partir 

de 5 000 € si externalisée

1 référent au pôle 

Développement 

économique

PILO E

PILO E

PILO E

PILO E

Commerces, AMAP, producteurs locaux, PNR, 

réseau Bienvenue à la Ferme

2
0
2
2
 
 
2
0
2
3

Poursuivre l état des lieux de l alimentation de proximité, des circuits courts et des commerces de

proximité du territoire débuté par le servicedéveloppement économique

 Recenser les AMAP, circuits courts, commerces de proximité du territoire et autres structures

d alimentation de proximité, les cartographier et créer une base de données

 Identifier leurs caractéristiques et relations avec les autres acteurs économiques (commerces,

AMAP, restaurateurs  ) du territoire : production, saisonnalité,taille de la clientèle,partenariats

déjà en place etc.

 Faire une étude consommateurs sur les attentes en termes de commerces de proximité des

usagers du territoire et une étude sur les besoins des commerçants, AMAP et circuits courts

CC2M

2
0
2
3

Mettre en relation les commerces de proximité et les producteurs, AMAP du territoire ou proches du

territoire pour favoriser les partenariats

 Communiquer la base de données recensant les AMAP, circuits courts et commerces de

proximité du territoire aux acteurs et personnes inscrites dans cette base pour impulser de

nouvelles mises en relation CC2M

2
0
2
3
 2

0
3
0 Lors de l installation de nouveaux agriculteurs, leur communiquer les informations sur les circuits

courts et les AMAP

 Communiquer la base de données aux nouveaux agriculteurs

 Créer un guide sur les circuits courts et AMAP du territoire et leur communiquer CC2M

2
0
2
3
 2

0
3
0

Communiquer sur les circuits courts et les commerces de proximité auprès des habitants de manière

régulière

 Réaliserdes flyers et les distribuer dans les commerces de proximité et les lieux publics

 Communiquer ans le journal local et sur les sites de l'intercommunalité et des communes ces

AMAP et circuits courts, avec une carte notamment 

CC2M
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PCAE  CC des Deux Morin  Plan d actions

  
PartenairesFinancements

Axe 3 :

Optimiser la séquestration

carbone en s appuyant

sur l activité agricole et

 orestière et améliorer

la qualité de l air

Action 3  Accompagner l'évolution des pratiques agricoles

favorisant la réduction des émissions atmosphériques

Orientation stratégique : Accompagner l'évolution de l'activité agricole en

pérennisant et étendant des pratiques moins émissives et favorable à la

séquestration du carbone

Indicateurs de réussite

 Nombre d exploitants agricoles accompagnés 

et convertis à des pratiques culturales 

permettant une diminution des émissions 

atmosphériques

 Evolution des concentrations de polluants 

atmosphérique (notamment en NH3) d origine 

agricole

€

0,1 ETP

Chambre d Agriculture, Exploitations agricoles

2
0
2
3
 
2
0
2
6

Accompagner l évolution des pratiques de grandes cultures et d élevage pour une réduction des

émissions atmosphériques, principalement sur la question des NH3

 Réaliserune étude sur les pratiques agricoles émettrices de NH3 sur le territoire et s'appuyer

sur l'études d'ISTEA sur l'évaporation des sols agricoles

 Identifier les agriculteurs du territoire ayant mis en place des pratiques réduisant les

émissionsatmosphériques telles que le travail du sol simplifié, la mise en place de couverture

du sol en interculture, l augmentation du temps de pâturage, la couverture des fosses,

l utilisation de pendillards pour l épandage etc et recueillir leurs retours d expériences(choix

des techniques,avantages, difficultésrencontrées, coûts, bénéfices )

 Identifierauprès des agriculteurs du territoire les interrogations et freins à la mise en place de

ces pratiques pour pouvoir y apporter des réponses adaptées

 Informer les agriculteurs sur les conséquencesdes émissions de NH3

 Communiquerauprès des agriculteurs du territoire sur ces pratiques culturales et ces retours

d expériences : guides, organisation de réunion de travail, de présentation et les subventions

associées

 Proposer un accompagnement personnaliséaux agriculteurs pour identifier les possibilitésde

pratiques réduisant les émissions atmosphériques

 Accompagner les agriculteurs dans le montage d un modèle économique cohérent, et dans

l obtention de financements

CARIDF

Agence de l Eau

PILO E
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PCAE  CC des Deux Morin  Plan d actions

 
PartenairesFinancements

 

Axe 3 :

Optimiser la séquestration

carbone en s appuyant

sur l activité agricole et

 orestière et améliorer

la qualité de l air

Action   Développer la filière photovolta queet la méthanisation

locale à petite échelle

Développer les EnR&R

Indicateurs de réussite

 Nombre de projets de méthanisation et insertion paysagère réussie

 Production d EnR

 Augmentation de la part des EnR dans la consommation énergétique du 

territoire

 Plan de gestion des forêts réalisé

0,2 ETP

Coûts de la création des 

champs de panneaux 

photovolta ques à définir selon 

l envergure des projets

Campagne de communication :  

5 000 €

Agriculteurs, CAP Métha 77, CAUE 77, Etablissement public foncier d Ile 

de France, SIPPEREC, Communes, Département, gestionnaires des forêts , ONF, 

CARIDF, FIBO IS, CRPF, Associations environnementales locales , SDESM

Région, ADEME, Banque des territoires

€€

2
0
2
3

Mettre en réseau les acteurs de la méthanisation et communiquer sur la méthanisation

 Identifierles guides pertinents à transmettre aux agriculteurs

 Identifier tous les acteurs de la méthanisation sur le territoire et les agriculteurs portant un

potentie lprojet de méthanisation et créer une base de données de ces acteurs et la communiquer

à ces différents acteurs et à tout nouveau porteur de projet potentiel

 Organiserdes réunions et journées techniques avec les agriculteurssur la méthanisation
CA

2
0
2
3
 
2
0
2
5

Sensibiliser les populations sur la méthanisation

 Organiser des visites de sites de méthanisationexemplaires

 Informer dans le journal local, sur les sites internet et sur des stands lors des marchés sur la

méthanisation pour présenter les intérêts de la méthanisation, les pratiques et réglementations

que doivent suivre les agriculteurs et porteurs de projets de méthanisation
CC2M

2
0
2
2
 
2
0
2
5

Inscrire dans le PL i des demandes d aménagement paysagers aux projets de méthanisation

 S appuyer sur le guide d aménagement paysagers aux projets de méthanisation du département

et du CAUE 77 pour identifier les aménagements paysagers possibles

 Inscrire ces aménagements paysagersdans le PLUi

 Inscrire dans le PLUi les trames paysagères identifiées (alignements d arbres, bosquets etc) et

les préserver, par exemple grâce à une OAP paysage

CC2M

2
0
2
2
 
2
0
2
5

Identifier les friches industrielles à reconvertir en champs de panneaux photovolta ques et b timents

agricoles sur lesquels installer des panneaux photovolta ques

 ette sous action est mutualisée avec l action 3.5.b

 Identifier les friches présentant une pollution des sols pour les reconvertir

 Identifier les agriculteurs du territoire dont les bâtiments peuvent faire l objet d installation de

panneaux photovolta ques et les accompagner dans le montage des projets

 Identifier les coûts, subventions et la rentabilité de l installations de champs de panneaux

photovolta ques et mettre en œuvre les projets les plus pertinents grâce à des études

d opportunité technico économiques menées par le service Energie du SDESM par exemple

CC2M

CARIDF

PILO E

PILO E

PILO E

PILO E



 

2019.0947. E13 C  60 

Ce document est la propriété de Vizea. Il ne doit pas être reproduit, cité ou communiqué sans son accord préalable 

 

PCAE  CC des Deux Morin  Plan d actions

  
PartenairesFinancements

Axe 3 :

Optimiser la séquestration

carbone en s appuyant

sur l activité agricole et

 orestière et améliorer

la qualité de l air

2
0
2
3

Mener une campagne d identification des propriétaires forestiers du territoire

 Faire un bilan de la forêt dans le PNR et répertorier les parcelles forestières du territoire et identifier

les propriétaires et gestionnaires (procédure des biens vacants, opérations départementales de

cessionéchanges amiables etc.)

PNR

2
0
2
3
 2

0
2
5

Réaliser une étude du développement de la filière bois énergie locale

 Réaliserun bilan quantitatif actuel de la forêt prenant en compte le potentiel de bois énergie mais

également le bois bûche pour entretenir la forêt y compris lisières, bords de route, favoriser la

croissance de bois d œuvre de qualité et la capacité de régénération naturelle ou par plantation

 Etudier la possibilité d organiser des formations, ateliers pratiques avec le Comité

Interprofessionnel du Bois  nergie (CIBE)

 Définir les objectifs à atteindre en matière de bois énergie : micro chaufferies et micro réseaux

de chaleur associée,chauffage individuel à bois performant, réseaux de chaleur

 Mettre en œuvre une stratégie territoriale bois énergie et un plan de gestion durable des parcelles

boisées sur le territoire en fonction des résultats de l'étude et des objectifs à atteindre

 Définir le budget, le calendrieret les ressources (ETP) à allouerà la réalisationde cette stratégie

 Etudier la possibilité de mettre en place une filière, un contrat ou un label qui garantisse la

gestion durable des forêts en contrepartie de prix minimum pour les producteurs par exemple, en

accompagnant par exemple l installationd une entreprise de travaux forestiers

 Mettre en place une benne bois en déchèterie pour réduire l enfouissementet valoriser le bois en

copeaux, granulé de combustion, biomasse ou panneau de particule d ameublement

PNR

2
0
2
4
 
2
0
2
6

Informer et communiquer aux habitants, aux exploitants agricoles, aux propriétaires de terrains

ruraux sur le potentiel de séquestration carbone des haies, ripisylves,bosquets     

 Identifier les supports de communication déjà existants sur les différents bénéfices de ces

espaces (capacitésde séquestrations carbone, contributions à la trame verte, filtration des eaux,

lutte contre les inondations etc.) ou en créer de nouveaux et les communiquer aux habitants du

territoire

PNR

Action 8  Développer une filière bois responsable

Développer les EnR&R

Fonds Chaleur de l ADEME, région Ile de France 

(Programme Régional de la Forêt et du Bois ), FEADER

Etablissement public foncier d I le de France, SIPPEREC, Communes, 

Département, gestionnaires des forêts, ONF, CARIDF, FIBOIS, CRPF, 

Associations environnementales locales, SDESM

PILO E

PILO E

PILO E

€€

Indicateurs de réussite

 Nombre de propriétaires et gestionnaires forestiers identifiés

 Etude bilan quantitatif réalisé

 Stratégie territoriale bois énergie réalisée 

 Plan de gestion durable des parcelles rédigé

 Contrat, label ou filière durable obtenu

 Evolution des quantités de bois énergie vendues sur le 

territoire 

 Campagnes de communication effectuées
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PCAE  CC des Deux Morin  Plan d actions

 
PartenairesFinancements

 

Axe 3 :

Optimiser la séquestration

carbone en s appuyant

sur l activité agricole et

 orestière et améliorer

la qualité de l air

Action 9  Diminuer l exposition de la populationà un air pollué

Diminuer l exposition de la population à un air pollué

Indicateurs de réussite

 Zonage du PLUi

 Exigences de protection de la qualité de l air inscrites 

dans le PLUi

 Fréquence de contact avec la cellule environnement de 

l aéroport Charles de Gaulle respectée

0,2 ETP

€€

2
0
2
2
 
2
0
2
5

Identifier dans le PL i des mesures de protection de la population et de la qualité de l air  

 Inscrire dans le PLUi les zones où la construction d établissementsaccueillantdu public sensible

est proscrite

 Identifier grâce aux données sur la pollution atmosphérique les zones de pollution

principale (abords des grands axes routiers, de zones industrielles )

 Proscrire dans le PLUi la construction d établissements accueillant du public sensible

(maisons de retraite, hôpitaux, écoles,etc.) dans ces zones

 Inscrire dans le PLUi des exigences de protection de la qualité de l 'air lors des travaux et

aménagements

 Réfléchiraux exigences souhaitéespour les travaux et aménagements du territoire

 Inscrire dans le PLUi ces exigences

 Assurer la bonne communication de ces exigences aux maîtres d ouvrage et maîtres

d œuvre et vérifier leur application

CC2M

2
0
2
2
 
2
0
2
5

Diminuer le risque d allergies liées à la pollution de l air sur l aménagement du territoire

 Inscrire dans le PLUi une liste d'espècesvégétalesà éviter dans les aménagements publics pour

leur caractère allergène

 Informer les habitants sur les bons gestes pour éviter le allergies liées à la pollution de l air grâce

à la communication des guides déjà existants et / ou créer une plaquette informative à

transmettre

 Informer et sanctionner les habitants sur les pollutions engendrées par le brûlage des déchets

verts et rappeler les solutions pour ces déchets : compostage, apport en déchetterie

CC2M

2
0
2
2
 
2
0
2
5

Communiquer aux habitants les gestes à avoir lors des épisodes de pollution en relayant les guides

régionaux et nationaux

 Identifier les guides existants et les mettre en ligne sur le site de la CC et des communes,

 Communiquer dans le journal local, par une campagne d affichage etc sur ces pratiques

 Communiquer aux agents sur les liens entre produits d entretien et pollution de l air intérieur CC2M

2
0
2
2
 
2
0
2
8

Assurer un contact avec la cellule environnement de la plateforme aéroportuaire de Paris pour

s informer sur les évolutions d entrées et sorties des aéronefs et de leur impact

 Identifierun contact principal dans cette celluleenvironnement de l aéroport Charles de Gaulle

 Décider de la fréquence et du mode d information nécessairessur les évolutions du trafic aérien

et leur impact et assurerle suivi de cette communication
CC2M

PILO E

PILO E

PILO E

PILO E

Communes, Cellule environnement de la plateforme 

aéroportuaire de Paris
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Etude d’opportunité à la mise en place d’une ZFEM 
 

Qu’est-ce que la ZFEM ?  

Les actions mises en œuvre par le territoire dans le cadre de leur PCAET et/ou 

de leur plan air, peuvent ne pas suffire à atteindre les objectifs nationaux visés. 

Dans ce contexte, l’article 85 de la loi d’orientation des mobilités (LOM) du 24 

décembre 2019 impose aux collectivités de plus de 100 000 habitants ou ceux 

couverts par un PPA de réaliser une étude d’opportunité portant sur la création 

d’une zone à faibles émissions-mobilité (ZFEM). 

 

Une ZFEM correspond à un territoire au sein duquel la circulation des véhicules 

est limitée à travers le caractère polluant des véhicules (vignettes crit’air). Il s’agit 

ainsi d’interdire ou de limiter la circulation aux véhicules les plus émetteurs de 

polluants atmosphériques afin d’améliorer la qualité de l’air sur le territoire en lien 

avec le secteur des transports routiers.  

 

 

Comment évaluer la nécessité d’une mise en place d’une ZFEM ? 

L’objectif de ce chapitre est de pouvoir rassembler les éléments d’analyse du 

plan air concernant les émissions en lien avec le transport routier afin d’évaluer 

si oui ou non la mise en place d’une ZFEM est nécessaire pour répondre aux 

enjeux réglementaires. Cette analyse d’appuie sur le travail effectué dans le plan 

air regroupant les rubriques suivantes : 

• La qualité de l’air sur le territoire en lien avec la mobilité ; 

• La prise en compte des mobilités dans les documents d’urbanismes ; 

• La description des mobilités et infrastructures sur le territoire ; 

• Conclusion à en tirer concernant l’opportunité d’une ZFEM. 
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5.1 La mobilité et la qualité de l’air sur le territoire 

Comme précisé dans la partie diagnostic du présent document, la qualité de l’air 

sur le territoire est globalement bonne. Le secteur des transports routiers est 

le troisième émetteur du territoire avec principalement des émissions de NOX 

(80% des émissions du secteur en 2018) et des émissions de particules fines à 

hauteur de 8% des émissions du secteur, ce qui s’explique par la prédominance 

de l’utilisation de la voiture. Le poids du secteur routier dans les émissions de 

polluants n’est que de 6,6%. 

Cette part dans les émissions anthropiques du territoire ne fait que baisser depuis 

2005, où le poids du secteur des transports routiers était de 9,6%. 

Concernant l’évolution des émissions du secteur, entre 2005 et 2018, les 

dynamiques engagées (évolution des motorisations, premières actions de 

réduction des émissions, etc.) ont permis une réduction significative des 

émissions de polluants à hauteur de 42% pour les NOX, de 47% pour les 

PM10, de 59% pour les PM2,5, de 82% pour les COVNM et 75% pour le SO2.  

Année 
SO2 - 

t/an 

NOx - 

t/an 

COVNM 

- t/an 

NH3 - 

t/an 

PM10 - 

t/an 

PM2.5 

- t/an 
Total 

2005 0,4 105,3 36,5 3,1 8,9 7,5 161,7 

2010 0,1 87,9 19,6 2,4 7,6 6,1 123,7 

2012 0,1 80,7 15,8 2 6,8 5,3 110,7 

2015 0,1 73,7 10,8 1,8 6 4,5 96,9 

2018 0,1 61,4 6,4 1,4 4,7 3,1 77,1 

Evolution -75% -42% -82% -55% -47% -59% -52% 

 

Il existe par conséquent une dynamique de réduction des émissions existantes 

depuis plusieurs années. En outre, la population n’est pas exposée à des 

concentrations dépassant les valeurs limites sur les polluants PM10, PM2,5 et 

NOX. 

 

Figure 21 – Evolution des émissions du secteur des transport (AIRPARIF, 2018) 

Il existe actuellement une aire de covoiturage sur laquelle sur le territoire et le 

PCAET prévoit d’en développer d’autres : l’aire de covoiturage actuelle est sur la 
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commune de Rebais. Elle est située sur la RD 222, proche du collège J. 

Prévert et dispose de :  

• 15 places de stationnement covoiturage 

• 2 places pour vélos dans des box individuels 

• 1 borne pour la recharge des véhicules électriques 

Le réseau routier est bien réparti sur le territoire comme en témoignent les cartes 

d’émissions et concentration de polluant de la partie 2, on voit que le réseau est 

plutôt en étoile autour des différentes centralités urbaines.  

5.2 La mobilité dans les documents d’urbanisme 

La CC des Deux-Morin est récente, elle a été créée en 2017.  

Elle est en cours de réalisation de son PLUi, qui comprendra des orientations 

relatives aux mobilités :  

- Diversifier les modes de transport 

o Désenclaver la desserte en transports collectifs des villages : 

lignes de bus permanentes, transport à la demande… 

o Adapter la desserte en transports collectifs les weekends vers 

les principaux sites touristiques et les gares alentours 

o Desservir les zones d’activités par les transports collectifs 

o Sécuriser l’accès aux arrêts de transport collectif 

o Créer des parcs de stationnement vélos 

o Favoriser la mobilité des jeunes adolescents 

o Etendre l’usage de l’aérosphalte au réseau aéroportuaire 

o Accompagner les projets d’installation de bornes de recharge 

pour les véhicules électriques 

o Maintenir les aires de covoiturage existantes et accompagner 

les projets nouveaux 

 

- Maintenir les connexions avec les gares de Coulommiers, La Ferté sous 

Jouarre et Saâcy sur Marne 

o Conforter la desserte en transports collectifs 

o Créer des parkings relais et des espaces de covoiturage en 

partenariat avec la Communauté d’Agglomération de 

Coulommiers Pays de Brie, en optimisant les espaces déjà 

artificialisés (friches, parkings d’entreprises, etc.) 

- Améliorer le réseau des mobilités douces 

o Construire un réseau de liaisons douces, piétonnes et 

cyclables, sécurisées en appui des cheminements existants. 

 

L’application de ces orientations permettra d’améliorer l’usage des transports 

en commun, des mobilités actives et partagées, et donc de diminuer l’usage 

de la voiture individuelle. 

En lien avec les entreprises du territoire, la CC des Deux-Morins souhaite 

déployer un réseau de tiers-lieux sur son territoire   l’archipel des tiers-lieux 

de la CC2M. La réflexion, engagée depuis 2013 avec une première étude de 

faisabilité, a été totalement validée par l’engouement pour le télétravail dans un 

contexte où de nombreux urbains, notamment parisiens souhaite bénéficier 

d’une meilleure qualité de vie dans un environnement préservé. 

Accompagné par l’association la Fabrique des Territoires animée par 

l’association Brie’Nov, un premier travail collectif a permis d’identifier 5 lieux, sur 

5 communes différentes du territoire qui permettront de proposer un bouquet de 

services répondant à la fois à des enjeux de services publics comme à des 

initiatives privées et professionnelles. L’Archipel des tiers-lieux sera complet en 

2024, avec 5 tiers-lieux en fonctionnement sur les communes citées 

précédemment. Ces tiers-lieux permettront notamment de réduire les besoins 

en déplacements en favorisant le télétravail.  
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Le PCAET porte d’ailleurs des actions en faveur du télétravail, de ces tiers lieux 

et également de travail avec les entreprises pour réduire les besoins en 

déplacement de leurs salariés.  

Le PCAET prévoit d’inscrire dans ce PLUi en cours des mesures de protection 

de la population et de la qualité de l’air, notamment d’identifier les zones de 

pollution maximale et de proscrire la construction d’établissement recevant du 

public sensible dans ces zones.  

 

Le PCAET prévoie la réalisation d’u schéma de mobilités améliorant les 

transports du territoire, et notamment la multimodalité sur le territoire, en 

associant les différents usagers du territoire, notamment les actifs, les scolaires 

et les entreprises. Un schéma de liaisons douces, comprenant des 

aménagements pour la pratique du vélo est également prévu. 

Ces différents schémas permettront d’augmenter la part des mobilités douces et 

de diminuer les besoins en déplacement et donc les émissions de polluants 

atmosphériques liés au transport routier, par réduction de la part modale de la 

voiture et par l’utilisation de véhicules moins émetteurs.  
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5.3 Les mobilité et infrastructures sur le territoire 

et l’évolution prévue 

Actuellement, la grande majorité des déplacements pendulaires (travail-domicile) 

sont effectués en véhicules individuels thermiques (78%). 12% des habitants 

de la Communauté de communes utilisent les transports en commun pour se 

rendre au travail.  De plus, 32% des actifs travaillant sur le territoire résident 

dans la Communauté de communes des Deux-Morin, ce qui engendre des 

déplacements importants pour les autres actifs. 

Afin, de diminuer le trafic routier lié au déplacements domicile-travail, une aire 

de covoiturage a été ouverte à Rebais, comme précisé dans la partie 5.1. 

Plusieurs autres lieux sont à l’étude pour développer ce service sur le territoire. 

La localisation est un point important pour favoriser la pratique du covoiturage. 

Des actions de sensibilisation sont à poursuivre pour familiariser les habitants 

avec cette démarche. 

Le territoire est traversé par deux axes routiers secondaires, d’est en ouest, la 

D 407 en direction de Meaux au nord et la D 934 en direction de Coulommiers 

au sud (Institut Paris Région). Afin de se rendre à Paris, située à 80 km, il faut 

se rendre à Coulommiers, où le Transilien assure une liaison avec la capitale 

(Institut Paris Région). Le territoire est donc majoritairement desservi par des 

lignes de bus. 

Quatre lignes de bus permettent de rejoindre Coulommiers. La ligne de bus 1 

Express permet de relier Coulommiers et Melun, qui est situé à 40 km. La ligne 

17 : Marne La Vallée – Chessy / Coulommiers / La Ferté Gaucher est également 

très empruntée. Cette dernière est très empruntée. La cadence de cette ligne a 

été portée à un bus toutes les 15min en heure de pointe (CC2M). 

 

Figure 22 - Part des moyens de transport utilisés pour se rendre au travail (INSEE, 2016) 

 

Figure 23 - Axes de communication sur le territoire (PLUi de la CC2M) 
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En complément, un service de transport à la demande (Proxibus) a été mis en 

place en 2015 et permet de se rendre en gare de Coulommiers et de La Ferté-

sous-Jouarre.  

Concernant les livraisons de marchandises, 8002 mouvements sont 

enregistrés chaque semaine, principalement à La Ferté-Gaucher et Rebais. Ils 

sont essentiellement réalisés en véhicule utilitaire léger ou par porteur (Institut 

Paris Région).  

Concernant les modes actifs, les aménagements cyclables représentent 5km 

de voies cyclables (Institut Pars Région). La Ferté-Gaucher représente 23% du 

total de la voirie cyclable des Deux-Morin.  

Le territoire a pour objectif de développer davantage les pistes cyclables sur le 

territoire (CC2M). 

Enfin, du fait du contexte rural du territoire, il est complexe de se déplacer 

exclusivement en modes actifs type vélo ou marche à pied. Les commerces 

se trouvent à distances importantes sauf pour La Ferté-Gaucher et Rebais où la 

proximité des commerces est importante, ce qui explique l’usage important de 

la voiture dans les déplacements.  

Le PCAE  et le Plan d’actions Air prévoient l’intermodalité, grâce notamment 

au développement des parkings de covoiturage, de stations vélos sur les 

parkings de covoiturage et des gares. L’usage des transports en commun est 

également encouragé dans le PCAET, tout comme l’utilisation des modes doux 

et actifs. Le développement de tiers-lieux et le travail avec les entreprises 

contribuera à augmenter la pratique du télétravail et du covoiturage. 

Comme expliqué dans la partie précédente, le PCAET prévoit notamment la 

réalisation d’un schéma de liaisons douces, d’aménagements pour la pratique 

du vélo (pistes cyclables, parkings vélo sécurisés). Les usagers et habitants du 

territoire pourront donc pratiquer plus facilement les mobilités actives, et leur part 

modale pourra ainsi augmenter. Le renforcement du Transport A la Demande 

(TAD) et du Transport Mobilités Senior permettra également d’améliorer la 

desserte en transport en commun du territoire. La CC porte depuis plusieurs 

années la volonté d’améliorer son réseau de transport en commun, avec la mise 

en place du TAD et du Transport Mobilité Senior, qui permettent aux personnes 

éloignées des lignes régulières d’utiliser également les transports en commun. 

La part modale des transports en commun pourra donc augmenter.  

Le travail autour de la redynamisation des centres-bourgs concourra également 

à diminuer les besoins en déplacement des usagers du territoire, en favorisant 

un urbanisme de proximité, les commerces et services de proximité etc. Le 

PCAET prévoit dans ce cadre également de passer certains bourgs en voiries 

partagées (zones à 20km/h, zones piétonnes etc.), ce qui permettra tout d’abord 

de favoriser les mobilités actives dans ces zones, de redynamiser les centres-

bourgs en favorisant les déplacements piétons et également une diminution des 

émissions atmosphérique et de l’exposition des populations.  

Par ailleurs, une filière locale pour l’utilisation du bio nV et le déploiement d’un 

maillage de stations multi-énergies axées sur les énergies renouvelables et 

faiblement émettrices de polluants est prévue. Cela permettra aux habitants et 

usagers du territoire de se tourner vers des véhicules aux carburants et sources 

d’énergies alternatives aux carburants fossiles. 

Il est également prévu de communiquer auprès des habitants sur les modes de 

déplacement et de transport plus propres.  

Grâce aux indicateurs chiffrés, le plan air permet d’atteindre à 2030 les 

réductions suivantes pour le secteur des transports (par rapport à 2005) :  

Polluant COVNM NOX PM10 PM2.5 NH3 

Réduction -97% -79% -64% -91% -69% 
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Les réductions estimées des actions portant sur le secteur des transports 

routiers, contribuent largement aux objectifs de réduction globaux attendues pour 

être conforme au PREPA.  

5.4 Conclusion sur l’opportunité d’une ZFEM sur le 

territoire 

Le territoire de la CC des Deux-Morin présente actuellement une qualité de l’air 

satisfaisante. En 2019 selon les données d’Airparif aucun habitant n’a été exposé 

à des concentrations de polluants supérieures aux normes en vigueur. 

Les réductions d’émissions liées au secteur des transports entre 2005 et 2018 

sont déjà satisfaisantes, et les réductions liées aux actions du plan air permettent 

d’atteindre tous les objectifs du PREPA pour le secteur des transports.  

Le territoire de la CC des Deux-Morin est un territoire très rural sur lequel les 

usagers sont très dépendants de leur voiture, de nombreuses actions visent à 

diminuer cette dépendance (développement des transports en commun, 

redynamisation des centres-bourgs pour diminuer les besoins en déplacement, 

mobilités actives favorisées etc.). 

Pour toutes ces raisons, il n’est pas nécessaire de mettre en place une ZFEm   
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